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Les agents François Dessureault et Claude Roy, du poste de Pointe-au-Pere, exhibent des armes saisies dans la région de Rimouski.
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Frappe
magistrale

Ernik Wki.ls 
Col la boralion spéciale

RIMOUSKI — Frappe magistrale de la 
part de 217 agents de conservation de 
la faune, à l’aube hier, avec l’intercep­
tion de 135 présumés braconniers 
dans les régions de la Côte-Nord, du 
Bas-Saint-Laurent-Gaspésie, ainsi 
que des complices dans les régions de 
Québec et Montréal. Au total, ces per­
sonnes sont passibles d’amendes frô­
lant le millions.

La plus importante opération du 
genre à survenir sur la Côte-Nord a 
mobilisé plus de 100 agents pour dé­
manteler un réseau de braconnage de 
viande de caribou et conduire à une 
pluie de 300 accusations à l’endroit de

Voir FRAPPE en A 2 >-

Rien ne va plus
Les assistés sociaux, les grands perdants de la réforme

 Jean-Marc Salvet
Le Soleil

■ QUÉBEC—Les assistés sociaux sont les grands 
perdants de la réforme ayant conduit à la création 
d’Emploi-Québec. Loin d’augmenter, le nombre de 
prestataires participant à des mesures censées fa­
voriser le retour au travail a culbuté de 32% en un an.

C’est ce que révèle un rapport du mi­
nistère de la Solidarité sociale obtenu 
par LE SOLEIL. Daté du 29 janvier, ce 
document aux résultats surprenants 
a été produit par la Direction de la 
recherche, de l’évaluation et de la sta­
tistique du ministère.

En octobre dernier, sept mois après 
la création d’Emploi-Québec et des 
centres locaux d’emploi (CLE), 40 871 
prestataires d’aide sociale partici­

paient à des mesures d’insertion, soit 
19151 de moins qu’en octobre 1997.

Les tableaux de la Direction de la 
recherche ne fournissent aucune ex­
plication à cette glissade. Ils se bor­
nent à un froid constat de la situation, 
qui se situe aux antipodes de celle 
qu’espérait le gouvernement.

Le rapport indique de plus que le 
taux de participation des prestataires 
d’aide sociale par rapport aux

prestataires inscrits comme partici­
pants et non-participants était de 
17,2% en octobre alors qu’il était de 
22,3% un an avant.

En fait, plus rien ne semble aller aux 
deux ministères concernés par ces 
déboires, celui de la Solidarité sociale 
et celui du Travail et de l'Emploi. C’est 
ce qui se dégage d’un autre document

Voir RIEN en A 2 ►
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Il SOLÉIt CLÉMINT THUIAULT

La tension a monté hier, dans le conflit qui oppose u* gou­
vernement fédéral à ses cols bleus. 125 syndiqués ont dressé des lignes 
de piquetage à l’aéroport Jean-Lesage et le tout a mené à une escar­
mouche avec les policiers. Détails en page A 14.
* * ^

URGENCE DE L’ENFANT-JÉSUS

Conditions de travail 
dangereuses

La CSST donne sept jours pour 
apporter les correctifs

Louise Lemieux 
Le Soleil

■ QUÉBEC — Dans un rapport préliminaire rendu public hier, la 
CSST reconnaît que les infirmières de l'urgence de l'Enfant-Jésus tra­
vaillent dans des conditions dangereuses, à cause de l'encombrement, 
du mauvais éclairage, de la présence de patients potentiellement 
agressifs et violents.
Certaines corrections concernant les 
patients psychiatriques par exemple 
devront être apportées au plus tard 
aujourd’hui. La CSST donne 7 jours 
pour apporter les autres correctifs.

Les inspecteurs de la CSST ont 
passé six heures à l’hôpital de l’En- 
fant-Jésus, mardi.

Lorsqu’ils sont arrivés sur les lieux 
vers 11 h, mardi, ils ont ordonné aux 
infirmières de retourner travailler, le 
nombre de patients alités à l’urgence 
ayant passablement diminué depuis 
quelques heures.

Mais par la suite. Us sont restés dans 
l’hôpital jusque vers 17 h.

«L'organisation, les méthodes et 
techniques pour accomplir le travail 
dans la salle d’observation et de trau­
matologie de l'urgence ne sont pas 
sécuritaires et portent atteinte à la 
santé, sécurité des infirmiers et infir­
mières, notamment en raison de l’en­
combrement des lieux, de l'utilisation 
de la pratique des «demis» (les 
civières glissées entre les lits, consi­
dérées comme des demi-lits) », con­
cluent les inspecteurs de la CSST.

Mardi, pour la troisième fois depuis 
le 21 janvier, les infirmières de ('ur­
gence ont refusé d'entrer au travail 
dans des conditions dangereuses, in-

voquant la Loi sur la santé et la sécu­
rité au travail.

Les inspecteurs notent, entre autres 
l'éclairage insuffisant dans les corri­
dors de l’urgence, ce qui augmente le 
risque pour les infirmières de 
coupures, de piqûres, d'agression de 
la part de certains patients.

Les inspecteurs donnent deux jours 
(mercredi et jeudi) à la direction de 
l’hôpital pour former et superviser les 
infirmières qui font affaire à des pa­
tients violents et agressifs, soit parce 
qu'ils sont en crise psychiatrique, soit 
parce qu'ils ont consommé des drogues.

Au cours des prochains jours, les 
inspecteurs de la Commission de la 
santé et de la sécurité au travail se 
pencheront sur les heures supplémen­
taires que font les infirmières de l’ur­
gence. En font-elles trop? Le recours 
aux heures supplémentaires est-il 
généralisé à la salle d’urgence?

« Nous allons offrir à nouveau une 
formation aux infirmières. Nous 
songeons aussi à engager un agent de 
sécurité « à la hauteur » (i.e. costaud) 
pour supporter le personnel», ex­
plique le directeur des services pro­
fessionnels. le I> Pierre Lalibcrté.

Voir TRAVAIL en A 2 ►
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NOMINATION
La direction de 
l'information du 
SOLEIL accueille 
une nouvelle col­
lègue dans ses 
rangs. 11 s’agit de 
la journaliste 
Anne-Louise 
Champagne, dont 
nos lecteurs trou­
veront la signa­
ture, encore au­
jourd'hui, dans 
nos pages Ques­
tions d'argent.

Anne-Louise Champagne assumera 
le poste de chef de pupitre au SOLEIL, 
en remplacement de Gilles Carignan, 
nommé récemment directeur de 
l'équipe des .Arts et spectacles.

.Anne-Louise Champagne cumule 12 
ans d'expérience dans l'information, 
dont six au SOLEIL, et un an et demi à 
la Société Radio-Canada dans le Bas- 
Saint-Laurent et en Gaspésie. Origi­
naire de Chicoutimi, elle détient un 
baccalauréat en biologie et un certifi­
cat en journalisme, de l’université 
Laval. Nous lui souhaitons la 
meilleure des chances dans ses nou­
velles fonctions.

Anne-Louise
Champagne

C’ÉTAIT HIER

1989 — Le hockeyeur Wayne Gretzky 
atteint le plateau des 1800 points en 
carrière.
1987 — Bagdad annonce une trêve de 
deux semaines dans les bombarde­
ments de villes iraniennes. — Québé­
cor achète l’usine Donohue au coût de 
320 millions S.
1985 — Premier essai d’un missile 
Cruise en Alberta.
1980 — Pierre Trudeau et le Parti libé­
ral du Canada reprennent le pouvoir à 
Ottawa.

RÉFLEXION

Villes du Nouveau Monde, elles vont 
de la fraîcheur à la décrépitude sans 
s’arrêter à l’ancienneté.

Claude Lévi-Strauss 
Tristes Tropiques
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1000 caribous
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Services

Suite de la Une

obtenu par LE SOLEIL réalisé, celui- 
là, à partir d’entrevues menées auprès 
de 263 gestionnaires et employés du 
réseau d’Emploi-Québec et des CLE.

« Dans l’ensemble, les personnes ren- 
eontrées et principalement les gestion­
naires déplorent qu’il n'y ait pas eu de 
réelle gestion du changement lors de 
l'implantation d’Emploi-Québec», peut- 
on lire en guise d'introduction.

On relève que « la planification a été 
effectuée en catastrophe dans certains 
CLE » et que les gestionnaires passent 
«beaucoup de temps à élaborer des 
plans d’action qui demeurent 
théoriques et n’apportent pas de valeur 
ajoutée aux services à la clientèle».

Les auteurs rapportent que «le 
manque de suivi constitue un irritant 
majeur (...). Les informations actuelle­
ment disponibles portent principale­
ment sur les volumes d’activités et non 
sur les résultats ».
l’ar ailleurs, ceux qui croyaient per­

dre leur latin lorsque le gouvernement 
a créé les centres locaux d’emploi 
(CLE) en même temps que les centres 
locaux de développement (CLD) 
seront ravis d’apprendre que même 
les plus avertis s’arrachent encore les

TRAVAIL
Sécurité

Suite de la Une

Le Dr Laliberté reconnaît que les ur­
gences encombrées posent des pro­
blèmes de sécurité aux infirmières. 
Mais le changement du personnel in­
firmier depuis les mises à la retraite 
posent problème, reconnaît-il, surtout 
au niveau de l’intervention auprès des 
personnes violentes.

Les 44 lits de psychiatrie sont pleins 
et l’urgence psychiatrique prévue à 
l’Enfant-Jésus ne sera pas en place 
avant l’an prochain. L’hôpital n’a donc 
pas le choix que de recourir à la clini-

cheveux à ce sujet.
Le rapport revèle en effet que « les 

gestionnaires locaux s'accordent à 
dire que le partage des responsabil­
ités entre les CLE et les CLD n’est pas 
clair du tout, tant du point de vue de la 
planification que des services aux en­
treprises ». On fait état de « zones gris­
es » entre les responsabilités des deux 
organisations.

Plusieurs des personnes interrogées 
ont aussi souligné « l’essoufflement du 
personnel». Les gestionnaires disent 
manquer de ressources. «Les délais 
pour avoir une rencontre avec un agent 
(d’aide sociale) varient, selon les CLE, 
de trois jours à quatre semaines. »

Pour couronner le tout, LE SOLEIL a 
appris qu’Emploi-Québee est main­
tenant dans l’incapacité d’honorer 
plusieurs de ses engagements. Une let­
tre reçue avant-hier par un organisme 
communautaire de Québec en té­
moigne.

« Par la présente, peut-on lire, nous 
vous informons qu’Emploi-Québec se 
trouve actuellement en surengage­
ment financier pour l’année financière 
1998-99. Cette situation oblige notre 
ministère à reporter tous les 
paiements après le 31 mars 1999.»

Ces déboires s’ajoutent à toute la pa­
gaille entourant les guichets libre-ser­
vice, des pièces maîtresses du téseau des 
CLE puisque c’est en les consultant que 
les sans-emploi sont censés dénicher un 
travail. Les appareils ne seront pas in­
stallés avant plusieurs semaines alors 
qu’ils devaient l’être il y a plusieurs mois.

que Roy-Rousseau ou à Robert-Gif- 
fard pour accueillir les patients psy­
chiatriques, explique le Dr Laliberté.

De plus, poursuit le directeur des ser­
vices professionnels, même s’il y a de la 
place, l’hôpital doit limiter l’ajout de 
lits. La direction de l’hôpital peut en­
gager des infirmières pour s’occuper de 
patients supplémentaires, mais elle ne 
peut faire de même avec les médecins. 
Les patients supplémentaires doivent 
être vus par les médecins en place, d’où 
le risque d’épuisement.

A Montréal, la CSST est intervenue à 
la Cité de la Santé de Laval et à l’hôpi­
tal du Sacré-Coeur. À Québec, jusqu’à 
maintenant, seul l’hôpital de l'Enfant- 
Jésus a reçu la visite des inspecteurs.

«Notre intervention est loin d’être 
terminée à l’Enfant-Jésus », explique 
Sylvie Thibault, de la CSST. D’autres 
rencontres sont prévues avec l’em­
ployeur et un rapport final sera remis.

Suite de la Une

quelque 75 personnes.
A Ferment, au Nouveau-Québec, les 

agents ont effectué 40 perquisitions. 
D’autres suivraient à Forestville, 
Baie-Comeau et Sept-îles. Les sus­
pects auraient prélevé illégalement 
1000 caribous en 1997-1998. Poursui­
te du caribou en motoneige et aéronef 
et gaspillage de la chair de gros gibier 
figurent parmi les infractions.

Au Bas-Saint-Laurent-Gaspésie, 
deux groupes auraient abattu 30 ori­
gnaux et 50 cerfs et prélevé des sau­
mons dans les rivières Matapédia et 
Causapscal. Les suspects font face à 
345 infractions et à des amendes de 
320000$. Les actes reprochés seraient 
survenus à l'intérieur des réserves 
fauniques Dunière (Causapscal) et Du- 
chénier, à 30 km au sud de Rimouski. 
Deux enquêtes distinctes ont permis 
de pénétrer ces groupes actifs depuis 
15 mois. L’opération Perehaude a cou­
vert la Gaspésie et la Baie-des-Cha- 
leurs et des localités près de Montréal, 
et l’opération Sentier a englobé les ré­
gions de Rimouski et de Québec.

PERCHAUDE
Tôt hier matin, 45 agents ont inter­

cepté 12 personnes à Causapscal et 
perquisitionné à 11 endroits dans la 
Baie-des-Chaleurs où 17 agents ont in­
tercepté six individus à Carleton. Quel­
que 29 agents en faisaient autant à 
Terrebonne, Sainte-Marie-de-Monnoir, 
Saint-Léonard, Chateauguay, Saint- 
Janvier et Montréal, chez six individus 
qui auraient braconné l’orignal dans 
les forêts de Causapscal. « Il s’agit de 
chums qui s'invitaient entre eux », pré­
cise un porte-parole de Fàune et Parcs 
Québec, Claude Côté, en précisant que 
12 cerfs et 30 orignaux auraient été 
abattus par ces individus qui devront 
répondre à 275 infractions.

SENTIER
L’opération Sentier a conduit 20 

agents à Rimouski, Saint-Narcisse et 
Mont-Joli. Quatorze individus au­
raient braconné avec des comparses 
de Lévis, Saint-Romuald, Lac-au-Sau- 
mon, Saint-Joseph-de-Kamouraska et 
Victoriaville où 20 agents ont effectué

des perquisitions. En tout, 27 indivi­
dus font face à 70 infractions et 
70000$ d’amendes. Us auraient abat­
tu 15 cerfs dans Duchénier et autant à 
Victoriaville.

ABUS DE LA FAUNE
Le chef intérimaire du Service de 

conservation de la faune au Bas-Saint- 
Laurent, Ghislain Brunet, précise que 
les deux groupes de Rimouski et Cau­
sapscal entretenaient des relations 
avec des connaissances de l’extérieur 
de la région. « En temps de chasse à 
l’orignal, ils recevaient ces gens dans 
leur secteur, abusaient de la faune et 
prélevaient tout ce qu’ils pouvaient 
Puis en temps de chasse au cerf, les 
groupes de la région se transportaient 
dans les régions de Victoriaville et 
Granby pour prélever en groupe ce 
qu’ils pouvaient en chevreuils. Quand 
tout le monde s’était servi, on pouvait 
écouler 30 bêtes dans le temps de le di­
re», explique M. Brunet. Sur la Duniè­
re, les individus exerçaient leurs mé­
faits en temps prohibé et en temps de 
chasse dans les zones contingentées, 
une fois que les chasseurs sportifs 
avaient prélevé légalement leur gibier 
et quitté leur zone. Parmi les gens in­
terceptés, plusieurs sont connus des 
agents. C’est davantage la consomma­
tion personnelle de gros gibier qui 
était recherchée et non la vente. La ve­
naison saisie sera remise à des orga­
nismes humanitaires. Plusieurs ar­
mes, au moins trois véhicules, des 
quatre-roues, ainsi que des engins 
prohibés dont des projecteurs et col­
lets ont été saisis. Parmi les infrac­
tions retenues, on parle de l’usage 
d’une arme à bord d’un véhicule, chas­
se de nuit, poursuite de gros gibier en 
véhicule, chasse sans permis et vente 
illégale de saumons. Plaintes, enquê­
te, surveillance et informations re­
cueillies par SOS-Braconnage (1-800- 
463-2191) ont permis ces interven­
tions qualifiées d’historiques par cer­
tains agents.

La dernière opération antibracon­
nage est survenue en novembre à 
Matane où 30 personnes ont été in­
terceptées. Les agents se donnent 
encore une semaine pour compléter 
les bilans.

Des idées tfii frapperont 
votre imaginaire!
Changer Je couleurs. Changer de décor. C'est si facile 
avec 5/CO Sur place, trois pièces... trois couleurs... trois 
ambiances. Consultations GRATUITES offertes par des designers.

Une qualité d'information 
qui frappe!
Le Chu du Salon
Des conferences sur la rénovation coanimées 

par Yves Mandoex, one présentation des caisses 

populaires Desjardins et de Gaz Métropolitain. 

Thèmes abordés: La planification d'une rénovation, 

les moyens de se financer, l'achat d'une maison, 

le choix d'un quartier et l'utilisation du gaz 

naturel dans narre quotidien.

Savez-vous planter des clous à la mode de RONA 
L'ENTRLPÔT? Conseils d'experts et démonstrations offerts 
par RONA L'entrepôt, Makita, Roland Boulanger et Cie Ltée 
(installation de moulures), Velux-Conoda (les puits de lumière) et 
Peinture Laurentide (trucs sur l'application de diverses textures ..)

Des maisons grandeur nature!
La Maison Opération Enfant Soled 
à EXPOhabitat Québec 1999
Entièrement meublée pour la durée du salon par la Galerie du 
Meuble, elle pourra être visitée en primeur à EXPOhabitat.

Le Relais Nature
Le chalet réinventé et accessible. Entièrement meublé sur mesure et 
présenté dans un site enchanteur ou salon, à voir absolument. Une 
réalisation de Lortie Construction inc.

Le Clou du Salon
Des façades «Avant» et «Après» à vous douer sur place! Conçues par 
Version III Design et construites par Faucher Guérin.

Le Clou de Girofle Douze cuisinistes de talent y présentent les 
dernières nouveautés en matière de design de cuisines. Venez y 
rencontrer Robert Gillet de GMF et Mario Bernardo du Montego, 
dons la salle à manger créée par le designer Yvon Copiante, ils y 
parieront des trouvailles que ces cuisines vous réservent.

Chic Choc Deux salles de bains, deux budgets. Une présentation de 
Décor-Rénove Cuisines et Salles de bains inc.

Les salles de bains Thahssa Donnez corps à la salle de
bains de vos rêves.

La Clef de sol 2000 pieds carrés consacrés à l'électronique

La Cour des murmures Découvrez-y un aménagement paysager complet, aussi sur place : ateliers 
et démonstrations sur la faille des végétaux, l'entretien de son jardin, le façonnage floral, etc. 
Une collaboration de Teronef et HydroOuébec.

Adultes 95 (taxes incluses)
HORAIRE

U salon fXPOhabitat et la maison 
EXPOhabitat sont ouverts aux 
mêmes heures, (la maison est situee au 
4028. rue Gilles Villeneuve, a Sainte-Foy, 
actes via la sortie Le Gendre du haul Chores/)

60 ans et plus 
Étudiants 
12 ans et moins

75 (taxes incluses) 
75 (taxes incluses) 

Gratuit

Jeudi 18 février 
Vendredi 19 février 
Samedi 20 février 
Dimanche 21 février 
lundi 22 février

12h à 22h 
12h à 22h 
10hà22h 
I0ho22h 
I2hà 17h

RENSEIGNEMENTS

(^j Desjardins

Lm caisses populaires 
Desjardins

-q:
'tr%

MODULEX

Opération 
Enfant Soleil'

EJ

AP(HQ — Région de Québec 
Téléphone: (418) 682-3353
Centre de foires
(418) 691-7110

FILLE DI Iquebec

La ville de Québec. Un milieu de vie à la grandeur de vos aspirations Sur présentation 
du permis de conduire, les résidents de la ville de Québec obtiendront u RABAIS de 2‘ | 
applicable pour une admission au salon EXPOhabitat (nepeutstreiumeiéà oucuneautreS)^^^^-

À Sainte-Foy, La Maison EXPOhabitat 1999 vendue par soumission Visitezla et obtenez
un RABAIS de 2* | pour une admission au salon EXPOhabitat 'ne peut être lumete é aucune autre offre).

TIRAGES
Vous courez sérieusement la chance d ’être 

cloué surplace si vous êtes gagnant de l’un 
de nos nombreux tirages !

Dans le cadre des conférences du dou du salon courez la chance de 
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VAL-BELAIK

Une boîte... à surprises
Marik Caouktte

Lr Soleil

QUÉBEC — La commission d’enquête du conseil 
de Val-Bélair chargée de faire la lumière, l’été 
dernier, sur des irrégularités supposément com­
mises par le directeur des travaux publics n’a ja­
mais fait enquête pour connaître certains faits 
avant de tirer ses conclusions !

Un témoin mécontent, M. Hervé Morneau, est 
venu exposer cette situation hier à la commis­
sion municipale du Québec. Jamais personne ne 
lui a demandé sa version des faits. C’est sa boîte 
aux lettres pourtant que M. Jean a été accusé 
d’avoir remplacée sans raison. Le conseil a 
conclu que le directeur l’avait fait pour remer­
cier l’épouse de M. Morneau, responsable des 
ressources humaines à Val-Bélair, qui aurait fa­
vorisé l’embauche de la femme de Reynald Jean 
à un poste au service de police.

Or, la boîte aux lettres de ce citoyen a réelle­
ment été sévèrement endommagée en septembre 
1996 par un véhicule des travaux publics qui ser­
vait à nettoyer les fossés. La boîte aux lettres ru­
rale était couchée au sol, le véhicule était enco­
re là et les employés n’ont pas protesté quand M. 
Morneau leur a dit de ne pas s’en faire, racontait- 
il aux commissaires.

Cet enseignant avait demandé quelques mois 
plus tôt au directeur des travaux publics de pro­
céder au nettoyage des fossés sur sa rue, lors 
d’une soirée organisée pour les employés muni­
cipaux et leurs conjoints. Le jour du bris, M. Mor­
neau a communiqué avec M. Jean pour l’en avi­
ser et a oublié cette affaire. Un mois plus tard, 
sans autre formalité, la boîte aux lettres était 
remplacée.

Lorsque l’épouse de M. Morneau a réalisé que

cette histoire apparaissait dans le rapport de la 
commission d’enquête sur le comportement de 
M. Jean, elle en a avisé son mari. Celui-ci s’est 
présenté à la réunion du conseil municipal pour 
poser des questions mais, manque de chance, le 
conseil a voté la dissolution de la commission ce 
soir-là! Non seulement personne n’était venu 
l’interroger, disait-il, mais, en plus, on lui inven­
tait un prénom, Lucien, dans le rapport.

Au procureur de la municipalité qui lui repro­
chait presque de ne pas avoir suivi la procédure 
établie pour faire sa réclamation, le témoin ré­
pliquait qu’il n’a pas vu la nécessité de faire plus 
puisque M. Jean lui avait dit qu’il s’occupait de 
l’affaire.

M. Morneau n’a pas discuté de cette affaire, ba­
nale à ses yeux, avec son épouse. Celle-ci n’a 
donc pas pu lui rappeler qu’il dérogeait à la rè­
gle, répondait-il à M" Pothier, qui avait l’air un 
peu déconfit que son histoire de boîte aux let­
tres, qui a tenu la commission municipale en ha­
leine pendant 15 jours, se dégonfle de la sorte.

Par ailleurs, la commission a appris que tous 
les dossiers personnels des employés actuels et 
retraités des travaux publics ainsi que ceux de 
M. Jean et de M. Gaétan Thellend ont été retirés 
en décembre 1998 du bureau des ressources hu­
maines et de la garde de la secrétaire adminis­
trative. M""' Diane Légaré, qui en était responsa­
ble. Ils sont gardés dans le bureau de la directri­
ce des communications et deux personnes ont la 
clé de cette filière: la secrétaire du maire et Mmi 
Diane Légaré. Les dossiers ne peuvent plus sor­
tir de ce bureau, a dit Mnu' Légaré, mais certains 
n’y sont pas sans qu’il y ait de note indiquant qui 
les a en main.

AUTRE TEXTE EN A 4

LAVAL

Le temps, 
c’est

de l’argent !
Elle poursuit 

l’université, qui l’a 
menée à un cul-de-sac

Guy Benjamin
Le Soleil

■ QUÉBEC — Une ex-étudiante réclame 
3000$ de l'université Laval. Marie-Josée 
Paquette prétend que le personnel de l'uni­
versité l’a mal renseignée et l'a incitée à 
suivre des cours qui l’ont menée dans un 
cul-de-sac.
La cause en cour des petites créances devait être 
entendue hier matin. Le juge qui devait écouter les 
arguments des deux parties craignait un potentiel 
conflit d’intérêts. M™1' l’aquette et les représen­
tants de l’université se reverront donc plus tard 
devant le tribunal, et devant un autre juge.

L’université a déjà proposé de régler le dossier 
en versant une compensation de 1000$. Mais l’ex- 
étudiante juge l’offre trop faible. Elle évalue ses 
pertes à 15 000$, mais réclame le maximum que 
peut lui accorder la cour des petites créances, 
3000$.

Après l’obtention d’un baccalauréat 
en Sciences infirmières, la jeune femme 
de 27 ans décide d’entreprendre des 
études en pharmacie. M™' l'aquctte, se­
lon les recommandations du personnel 
du bureau du registraire, s’inscrit à 
cinq cours compensateurs, essentiels 
pour être admis en pharmacie. Elle dé­
cide d’ajouter deux cours de physique, 
pour être sur le même pied que les étudiants de cé­
gep qui tentent d’être admis en pharmacie.

Les frais de scolarité se chiffrent à 1343,95$. 
IY)ur suivre ces cours, elle a refusé des heures de 
travail comme infirmière, poste qu’elle occupe sur 
appel. Elle estime la perte de salaire à 12 824$.

La jeune femme prétend qu’on l’a fait étudier 
pour rien, parce que les cours compensateurs ne 
pouvaient rien changer à la cote R nécessaire à 
son admission en pharmacie. Sa cote, après le bac

/
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Marie-Josée Paquette réclame 3000 S 
de l’université Laval.

en sciences infirmières, était de 27,95, et il lui fal­
lait 33 pour être admise en pharmacie.

Mme Paquet a été stupéfaite d’apprendre qu’un 
cours en sciences infirmières n’est pas le bon che­
min à prendre pour se diriger vers la pharmacolo­
gie. En langage universitaire, on dit que le cours 
de sciences infirmières comporte un indice de for­
ce de discipline négatif pour entrer en pharmaco-

cote n’aurait pas été assez élevée pour être admi­
se en pharmacologie. Elle demande compensa­
tion, parce que le personnel de l’université ne lui 
a pas fourni toute l’information nécessaire.

Huit membres du personnel de l’université 
étaient à la cour, hier matin, dont M*' Lucie Lavoie, 
ombudsman à l’université. M1’ Lavoie mentionne 
qu’elle traite annuellement les dossiers d’environ 
600 étudiants, qui ont des problèmes de tout gen­
re avec l’université.

LE SOLEIL. RAVNULD LAVOIE

Un agent de conservation exhibe une partie de la marchandise saisie.

28 braconniers 
épinglés

Ils traquaient Foie blanche
Isabelle Mathieu

Le Soleil

■ BEAUPRÉ — Les oies blanches de Cap- 
Tourmente peuvent maintenant respirer 
plus à leur aise. Les agents de conservation 
de la faune ont arrêté hier 28 braconniers 
de la région de Beaupré qui pourraient se 
voir imposer jusqu’à 100 000$ d'amendes.

Après avoir passé deux saisons de chasse à se ca­
moufler et à ramper dans des fossés pour faire de 
l’observation, les agents de conservation de la fau­
ne ont finalement réussi à démanteler l’important 
réseau de braconniers qui sévissait à Saint-Joa­
chim et à Beaupré. Les 55 agents de la région de 
Québec ont effectué des perquisitions à l’aube hier 
et ont pu arrêter 28 personnes. Les suspects com­
paraîtront par voie de sommation pour être accu­
sés d’au moins 210 chefs, dont achat et vente d'oies 
blanches, chasse de nuit, chasse dans la réserve 
de Cap-Tourmente et chasse dans des zones où il 
est interdit de jouer du fusil.

Quelques pourvoyeurs pourraient se glisser au 
sein du groupe des suspects, précise Gaétan Ga- 
larneau, chef du service de conservation de la fau­
ne à Québec. Les 28 braconniers pourraient se 
partager jusqu'à 100 000$ d’amendes et perdre 
leur permis de chasse pour au moins un an. «C’est

ça qui est le plus dur pour eux ! », assure Claude 
Desrochers, responsable du bureau de Beaupré.

Après les avoir filmés durant de longues heures, 
les agents ont constaté que les braconniers tra­
vaillaient le jour, à la brunante, mais le plus sou­
vent la nuit. «Ils tirent pour tuer, évidemment, 
mais ils blessent beaucoup d’oies et ça fait énor­
mément de gaspillage, précise Claude Desrochers. 
Mais l’impact le plus négatif, c’est qu'au matin, les 
oies se déplacent paree qu elles ont été dérangées 
et que les chasseurs sportifs ne peuvent plus chas­
ser. » Selon les agents, de nombreux chasseurs 
désabusés auraient d’ailleurs accroché leur fusil, 
privant les commerçants de la région d'une part 
de leur chiffre d’affaires.

C’est évidemment l’appât du gain qui pousse les 
braconniers à enfreindre les lois. Chacun des 
membres du réseau de Beaupré se seraient mis 
environ 5000$ dans les poehes en vendant des oies 
aux membres de sa famille ou encore à des chas­
seurs malchanceux... ou maladroits!

« Il peut y avoir du danger pour la santé des gens 
parce que les conditions d’hygiène ne sont pas tou­
jours respectées, note l’agent Desrochers. Les oies 
qui sont vendues sont parfois demeurées dans les 
champs pendant quelques jours. » Les agents de 
conservation de la faune jurent qu’ils seront tout 
aussi intraitables avec les braconniers dans l’ave­
nir, même si la population d’oies blanches est de­
venue si importante que les quotas de chasse se­
ront bientôt haussés.

Branle-bas général

. logie. Ce qui revient a dire que le cours
de sciences infirmières, une science hu­
maine, est coté bas par l’université elle- 
même. «Un cours d’ingénieur m’aurait »

aidé davantage», laisse tomber la jeune
femme.

Selon elle, même en obtenant des no­
tes parfaites pendant les trois ans de 
son cours en sciences infirmières, sa COLLABORATION SPÉCIALE STÉPHANE VERREAULT

La police de Charlesbourg a eu fort à faire, hier soir, pour comprendre les
circonstances dans lesquelles un individu demeurant sur la rue Montagne s’est retrouvé avec 
une balle dans le corps, dans le portique de la maison voisine. Selon le lieutenant Jocelyn 
Bélanger, il semble que l'homme aurait tenté de mettre fin à ses jours et que, pour des motifs 
encore inconnus, il se serait ensuite traîné jusqu’à la maison voisine où il a été retrouvé. L’é­
trange comportement du malheureux a forcé une mobilisation des enquêteurs qui n'ont né­
gligé aucun détail pour démêler l’imbroglio, allant jusqu’à fouiller le véhicule des voisins. Aux 
dernières nouvelles, les blessures de l’homme étaient qualifiées de sérieuses. C.V.

Bogue de Lan 2000
Est-il trop tard pour léviter?

!Une série de reportages saisissants de Pierre Sirois

Ce soir 17 h 30
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ENQUETE SUR LA MORT DE ROGER PELLETIER

Laverdière aurait tiré pour se protéger
Gilles Gau né

Collaboration spéciale

■ AMQUI — L’agent de la Sûreté du Québec* Martin 
Laverdière a voulu se protéger et protéger son col­
lègue Sylvain Ruel quand il a fait feu une douzaine 
de fois à bout portant sur le véhicule dans lequel se 
trouvait Roger Pelletier, qui venait, selon lui, de sor­
tir une arme à feu et de proférer des menaces.

Roger 
Pelletier 
semblait 

perdu, selon 
l’agent 

Laverdière

M. Laverdière, principal témoin inter­
rogé hier lors de l’enquête publique 
menée par le coroner Gilles Perron 
pour faire la lumière sur les circons­
tances et les causes de la mort de Ro­
ger Pelletier, avait, quelques minutes 
plus tôt, été traîné sur 10 à 15 mètres 
par le véhicule de la victime, dans la 
nuit du 21 novembre 1997, à Lac-au- 
Saumon, dans la Matapédia.

Lors de ce premier contact entre le 
policier et M. Pelletier, dans le rang 
Didier, le citoyen de Causapscal avait 
dit «Lâche-moi mon tabarnak». 
L’agent avait tenté d’établir sans suc­
cès un contact verbal avec l’homme 
de 57 ans.

«Cet individu ne semble pas sur la 
même planète que nous. Il semble per­
du», a témoigné l’agent Laverdière. 
C’est quand il a tenté de saisir la clé de 
l’auto de M. Pelletier que ce dernier a 
démarré subitement.

L’agent dit avoir profité de la faible 
puissance de l’auto de M. Pelletier 
pour lui faire un entonnoir, une fois 
sur la route 132. il savait alors que 
l'auto appartenait à une dame, Yolan­
de Roussel-lVlletier.

L’agent Laverdière a tenté de nou­
veau d’inviter M. Pelletier à sortir du 
véhicule. 11 a obtenu en guise de ré­
ponse «Tassez-vous de là, je vais 
vous tirer ».

Le policier dit avoir vu le fuyard se 
pencher vers la droite et se retourner 
vers les policiers avec une arme à feu 
dans les mains. Posté à quatre ou cinq 
pieds de la portière, il s’est soustrait 
en reculant à son angle de tir.

«Je dégaine et je vide le chargeur (...) 
C’est un tir défensif, un tir de combat 
(...) J’essaie de viser la vitre du véhi­
cule». Ne sachant pas si M. Pelletier 
est touché, l’agent de police recharge 
son arme, mais la victime repart en re­

culant. Craignant de revenir dans 
l’angle de tir, l’agent vide à nouveau 
son arme. Onze ou 12 coups ont été ti­
rés. L’agent Ruel aurait fait feu trois 
fois ensuite, ce qui n'a pas empêché 
Roger IVlletier de fuir à nouveau, pour 
faire une sérieuse embardée trois ki­
lomètres plus loin.

Sa version ne sera jamais connue 
parce qu’il est décédé le 27 décembre 
1997, à l'Hôtel-Dieu de Québec, sans 
avoir été interrogé. 11 avait reçu qua­
tre balles.

Le coroner Gilles Perron a fait une 
remarque hier qui pourrait bien abou­
tir dans son rapport. Bien qu’il n’ait 
pas remis en question la décision de 
Martin Laverdière de tirer sur la victi­
me, il lui a demandé pourquoi il n’avait 
pas décidé d’intervenir plus discrète­
ment auprès de Roger Pelletier la se­
conde fois, en se mettant à l’abri de 
l’auto-patrouille, par exemple.

Le policier a rétorqué qu’il voulait 
empêcher Roger Pelletier de condui­
re, que le territoire à couvrir était 
grand que tout s’était passé très vite 
et qu’il avait agi au meilleur de sa 
connaissance.
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Le Soleil

QUÉBEC — Deux poids, deux mesures à Val-Bélair? Le 
maire Claude Beaudoin a-t-il demandé un permis pour la 
construction d’un lac sur sa propriété en 1996? L’avocat 
de la municipalité, M* Roger Pothier, s’est opposé, hier, à 
ce que la question puisse être posée devant la commis­
sion municipale du Québec.

M’ Pothier prétendait que cela constituait une tentative 
de « salissage » du maire. L’objection a été accueillie par 
les commissaires.

L’attitude du procureur, sur ce point, tranchait radicale­
ment avec le respect strict des procédures municipales qu’il 
invoquait plus tôt. Dans un premier cas, M'1 Pothier deman­
dait au trésorier de la Ville, M. Gilles Proulx, si ce n’est pas 
un élément important de la confiance qu’on peut avoir dans 
un directeur que de savoir qu’il impute ses dépenses dans le 
bon poste budgétaire.

Il faut se rappeler qu’un des reproches majeurs faits à l’ex- 
directeur des travaux publies de Val-Bélair, Rénaid Jean, est 
d’avoir volontairement mal codifié une dépense de 35,95$ 
pour l’achat d’une boîte à lettres.

Le trésorier a révélé à la commission qu’il avait déjà détec­
té et signalé une erreur du genre à M. Jean. Il s’agissait de 
l’achat d’une corde à linge ou d’un bout de clôture, brisé par 
des gens de son service chez un citoyen. Selon le trésorier, 
M. Jean expliquait son geste par le souci de simplifier la pro­
cédure de réclamation pour un petit bris. « Il voulait donner 
satisfaction le plus rapidement possible à la clientèle. 11 di­
sait qu’il était prêt à acheter lui-même une corde à linge».

M. Proulx a aussi précisé que des directeurs de service 
avaient le réflexe d’attribuer des dépenses à un mauvais pos­
te budgétaire lorsque le poste concerné était plein ou débor­
dait. Il leur rappelait à l’occasion de respecter la règle sans 
tenir compte des dépassements budgétaires.

Par ailleurs, le trésorier a été étonné et surpris de cons­
tater que le directeur général Gaétan Thellend «se 
mouille pour si peu» lorsqu’il a réalisé que ce dernier 
avait commandé des matériaux pour ses meubles de 
chambre à coucher via les travaux publics. Il y avait deux 
factures totalisant 482,24$. L’ enquête entamée par le 
maire a duré de janvier à mars 1997.

«Je trouvais ça maladroit de s’exposer comme ça», ajou­
tait-il, précisant qu’à sa demande, M. Thellend avait même 
émis une directive à la fin des années 1980 pour interdire aux 
employés d’utiliser les bons de commande municipaux pour 
leurs commandes personnelles, même si ces achats étaient 
remboursés. Le trésorier estimait que cette habitude semait 
la confusion et alourdissait l’administration. À ses débuts à 
la Ville en 1984, les employés commandaient des crayons de 
cette façon, rapportait- il.
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Aubut pis Brochu : ça rime en crime !

I
l y a quelque chose de « distrayant », ces 
temps-ci, à voir les Montréalais se débat­
tre dans le psychodrame des Expos. 
Mais distrayant n'est peut-être pas le 
bon mot. « l’athétique » conviendrait da­
vantage.

\ous avez remarqué? Les Montréalais vien­
nent de commencer à comprendre la «game», 
comme on dit. Mais c’est incroyable à quel point 
ça leur a pris de temps. Pour les Québécois qui 
ont fait le deuil des Nordiques, il y a dans cette 
saga des Expos, un petit air de « déjà-vu ». Le mê­
me scénario s'est déroulé ici il y a trois ans. Ça 
ravive de drôles de souvenirs.

C est le chroniqueur Kéjean Tremblay qui m’y 
ramène. Oui, Tremblay, qui écorchait de sa plu­
me tous ceux qui refusaient de tomber dans le 
piège à cons de Masse! Aubut Tous ceux qui 
voyaient clair dans son jeu, quand il réclamait un 
Colisée payé par les fonds publics. Kéjean Trem­
blay, porte-voix de Massel, quand il cherche à fai­
re porter l’odieux du départ des Nordiques par 
le maire L’Allier et Jacques Parizeau et qui re­
cueillait les larmes de crocodile de Massel à New 
York, au moment où il allait empocher les 
millions $.

Même un chroniqueur branché comme Réjean 
Tremblay n’a jamais décodé ce scénario à l’in­
tention de ses lecteurs. Était-ce par naïveté ? Par 
calcul ? Parce qu'il était un ami de Marcel Au­
but? Je ne sais trop. J’ai sous les yeux une chro­
nique particulièrement loufoque datée du 17 mai 
1990 intitulée: J’ai de la peine» dil Aubut.

Pathétique ! En la relisant hier, j’ai pouffé de ri­
re!

Mais pour cet émérite journaliste, la saga des

Expos est devenue plus lim­
pide. Sa chronique de di­
manche dernier, intitulée:
Un coup fourré tellement 
bien monté est presque hal­
lucinante. 11 suffit d’y chan­
ger les noms des acteurs 
pour retrouver, à quelques 
détails près, le scénario du 
hold-up des Nordiques.

«La vente des Expos à un 
groupe de Washington 
était préparée depuis 
longtemps, écrit-il Four g 
arriver, il fallait faire la preuve que les Expos 
ne pouvaient survivre à Montréal. Four for­
cer des propriétaires aussi «socio-démocra­
tes » que Desjardins, Montréal et la FTQ à ac­
cepter la vente. Four g arriver, U fallait dé- 
tru ire l’équ ipe et son marché. ()n s'g est ap/d i- 
qué avec beaucoup d’intelligence et d'achar­
nement... »

Quelle soudaine lucidité! Il suffit de remplacer 
le nom de Brochu par Aubut, celui de Selig (com­
missaire du base-bail) par Bettman ; Washington 
par Denver; il suffit d’écrire les Nordiques plutôt 
que les Expos ; Québec au lieu de Montréal: un 
nouveau Colisée plutôt qu’un stade au centre- 
ville. Ajoutez Daishowa, Métro, la FTQ, la Mu­
tuelle... et le Fonds de solidarité dans le portrait. 
Et tout est clair !

Tremblay qualifie de « machiavélique» le plan 
conçu pour livrer les Expos à la ville de Washing­
ton: Fuisque Claude Brochu, avec la compli­
cité de Bad Selig, ne pouvait vendre les Expos 
sans l'accord d’une majorité des propriétai­
res des Expos, il fallait d’abord détruire le

produit, c 'est à dire l’équi­
pe et son stade, i>n s'g est 
acharné depuis quatre 
ans. Fuis il fallait 
convaincre tout le monde 
que tu seule solution pour 
la survie des Expos pas­
sait par la construction 
d'un stade au centre ville.

Comme Aubut a conçu le 
projet fou de faire payer un 
Colisée par des fonds pu­
blic, Brochu a échafaudé 
des plans pour un stade de 

250 millions. Dans les deux cas, l’échec était ré­
compensé: chacun des hommes était assuré 
d’empocher des millions.

Bref, Aubut et Brochu, ça rime en crime !
Mais ce qui étonne, c'est que Brochu n’ait mê­

me pas eu besoin de maquiller le scénario pour 
réussir à faire tomber les partisans des Expos 
dans le même panneau que ceux des Nordiques. 
Mais ils l’auront de travers dans la gorge pen­
dant longtemps. À moins d’un miracle aujour­
d’hui. Car la date butoir du 7 mars fixée par Se­
lig pour le plan de sauvetage tient toujours.

Dans la Presse de mardi, en entrevue, Felipe 
Alou accréditait ce scénario. Felipe est mainte­
nant pessimiste. H réalise que les dés étaient 
pipés dés le départ. Que Claude Brochu avait 
un plan qui portait sur plusieurs années pour 
sortir les Expos de Montréal a vec la complici­
té de Bud Selig, écrit Réjean Tremblay.

J’ai relu hier, des morceaux choisis de Réjean 
Tremblay, en mai 1995, alors que la vente des 
Nordiques était imminente. Certains passages

sonnent tellement faux qu’on dirait des dialo­
gues du téléroman Réseaux.

17 mai 1995: J’ai de la peine, dit Aubut. J'ai 
de la peine mais je me dis que ce n ’est pas en­
core fini. Dans ces situations critiques, il g a 
toujours un espoir, même s’il est minime... 
Quel cabotin !

18 mai 1995 : «Hier matin, a.Xeir York, Mar­
cel Aubut déjeunait au Hilton... avec son cel­
lulaire. H espérait toujours rencontrer le pre­
mier ministre Jacques Parizeau dans une ul­
time tentative pour obtenir un nouveau Coli­
sée financé par les revenus d’un casino à Qué­
bec et ainsi sauver les Nordiques. C’est la seu­
le chance qui reste. Une dernière heure 
avec le premier ministre du Québec 
avant de paqueter les équipements et les dos­
siers de l’équipe et de les mettre sur des ca­
mions U-Haul à destination de Denver. 
Apres, ce sera fini. Il n 'g aura plus jamais de - 
sport professionnel majeur dans le Village... »

Le Village, c’est ici. Vous aviez compris !
Mais dans un court passage. Tremblay laisse 

échapper un bout de vérité. Le pire qui puisse 
leur arriver (aux propriétaires des Nordi­
ques) ce serait que le gouvernement accepte 
de respecter leurs demandes. Ils perdraient 
100 millionsS, écrivait-il.

Quand les Expos auront mis le cap sur Was­
hington, il ne restera plus à Claude Brochu, pour 
tenter de faire pardonner sa trahison, qu’à créer 
une fondation et à faire pleuvoir sur de jeunes 
athlètes les fruits de son immense bonté.

Il sera alors devenu un vrai clone de Massel. 
Et La Presse se fera un devoir, chaque fois qu’il 
mettra en scène sa générosité, de publier sa 
photo.

Ghislaine Rheault
(iRh ta u IH&tesiileil. cam

Québec accueillera le Festival 
international de la météo

CLAtiDKTTK Samson 
Le Soleil

QUEBEC — Pour la première fois de son histoire, 
le Festival international de la météo sortira cette 
année de son pays d’origine, la France, pour tenir 
ses activités à Québec, du 15 au 18 avril.

L’activité réunira les présentateurs météo de 116 
stations de télévision de 58 pays, qui confronteront 
leur performance devant un comité d’évaluation.

Mais la météo étant ici sous la responsabilité 
d’Environnement Canada, l’événement sera enri­
chi de nombreuses activités qui permettront à la 
population de se familiariser avec les nouvelles 
connaissances dans le domaine, a indiqué hier le

porte-parole de l’organisme gouvernemental, Jac­
ques Lavlgne.

L’événement se déroulera sous le thème des 
changements climatiques. Le Festival prévoit un 
Salon de la météorologie, une exposition au Musée 
de la civ ilisation, plusieurs conférences publiques 
et scientifiques, un festival du film scientifique, en 
plus du concours des présentateurs télé.

Des milliers de visiteurs sont attendus au Musée 
de la civilisation et au hangar du Vieux-Pbrt.

« La météo est un sujet qui passionne tout le mon­
de, et pas seulement au Canada », assure Jacques 
Lavigne, en soulignant l’importance de la météo 
sur une multitude d’activités économiques, tels le 
transport, l’agriculture, etc.

LE PRINTEMPS LAUDER
Avec tout achat de 26 $ et plus de produits 
Eslée Lauder, recevez 7 articles en cadeau : rouge 
à lèvres All Day, fard à joues Blush All Day; crayon 
définition des yeux; poudre compacte translucide Lucidity; 
ombres à paupières 2 dans 1, formule liquide/sèche; More 
than Mascara ; ensemble de pinceaux à maquillage 
Une prime par penenne, lutqu’au 7 man IW ou juKfo à ipvitement ries stoch

La douceur Resilience Lift
Cette crème donne un éclat immédiat, égalise le teint 
tonifie la peau, réduit l'apparence des rides et ridules 
Crème 30 ml : 55 $. Crème ou lotion 50 ml : 84 $

ESTEE LAUDER
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LAC-BOUCHETTE

Une femme meurt dans 
une collision

L e mauvais temps a fait une victime, 
hier, vers 15 h, dans la région du Lac- 
Saint-Jean, alors que Céline Trem­

blay, 44 ans, résidant à Lac-Bouchette, est 
morte à la suite d’une collision entre sa 
voiture et un camion-tracteur. Le camion­
neur, qui suivait une déneigeuse, aurait 
dérapé sur la chaussée glissante, aveuglé, 
semble-t-il, par la traînée que laisse la 
deneigeuse sur son passage. Sous le choc, 
le véhicule de ia victime a presque été 
coupé en deux. C.V.

<S2>
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au parc national de la Mauricie
Imaginez... 80 km de sentiers enneigés et balisés sillonnant l'un des plus beaux coins 
de nature protégée du Canada avec des haltes chauffées tous les 5 km et 30 km pour 
la pratique du «pas de patin»! Une évasion nature au parc national de la Mauricie 
situé au nord de Shawinigan, à moins de deux heures de Montréal et de Québec.

FORFAITS SKI DE FOND
Chaque forfait comprend une nuitée en occupation double, le petit déjeuner, la boîte 
à lunch du skieur, le souper et les frais d'entrée pour le ski de fond au parc.

Auberge Le Florès
4291, 50e Avenue, Ste-Flore de-Grand-Mère
1 800 538-9340
Séjournez dans une auberge accueillante, membre du 
réseau Hôtellerie Champêtre Cette auberge a rem­
porté en 1992, le Grand prix national de la petite 
entreprise touristique. Après votre journée de plein air, 
détendez-vous à notre centre de massothérapie et 
dégustez notre souper gastronomique

Auberge Le Bôme
720, 2e Avenue, Grandes-Piles
1 800 538-2805
Cette charmante auberge, d’allure européenne à la 
fois paisible et conviviale, met à votre disposition 
dix chambres décorées avec goût et originalité Au 
retour de votre excursion, profitez d'un spa et d’un 
sauna, puis goûtez la succulente cuisine de 
l’Auberge.

A compter de
par personne 
occupation double

4 compter • par personne 
occupation double

Rendez-vous St-lean-des-Piles
LA MAISON CAOORETTE
1701 ruo Principale, St-Jean-des Pile*. 1 888 538-9883
LE VOYAClTE - BAB CITE
4350, 4e Rue, Grand Mère 1 88* 5J8-4483
AUX BERGES DU ST-MAURICE
2369, rut Principale St-Jean-des PiIp** 1 800 660-2112
LA MAISON BELLEMARE
2760, rue Principale, St Jean des Piles 1 888 538-2301

Auberge Gouverneur
1100, promenade du Saint-Maurice, Shawinigan
1 888 922-1100
Située en face de la Cité de l’énergie et à proximité du 
parc national de la Mauricie, l’Auberge Gouverneur 
Shawinigan vous offre un séjour inoubliable. Venez vous 
détendre dans un cadre naturel incomparable et profitez 
de votre séjour pour vous laisser bercer par une aven­
ture de bien-être et de détente à notre escale santé 
Hébergement 4 étoiles, piscine intérieure, restauration.

A compter de
par personne 
occupation double

A compter de
par personne 
occupation double

Floribell
95, Chemin du Lac Bell, Saint-Élie-de-Caxton
1 819 221 5731
Notre station prolonge les blancs paysages du parc 
national de la Mauricie. Avec vue sur le Lac Bell et les 
montagnes qui l’entourent, le douillet contort de nos 
32 condos dont 17 avec foyer ainsi que noire table 
d'hôte au service en tout point attentionné, ajou­
teront i votre détente hivernale

Auberge Grand-Mère
10, 6e Avenue, Grand-Mère
1 800 361-86 5 1
Située en bordure de 1a rivière St-Maurice, è seule­
ment 15 minutes du parc national de la Mauricie, 
cette auberge vous offre une vue panoramique 
exceptionnelle reflétant ses 100 ans d’histoire 
Reconnue pour sa fine cuisine, elle vous offre une 
expérience unique en région.

A compter de
par personne 
occupabon double

A compter de
par personne 
occupotron double

Ces tarifs sont en vigueur 7 jours sut 7 jusqu'au 31 mars 1999 Taxes et services en sus (sauf 
Auberge Gouverneur, services inclus, taxes en sus). Pour en savoir plus sur ces forfaits et pour 
recevoir un dépliant, communiquez avec le CLD Centre de-la-Mauricie au 1 888 8SS-NORD (6673)

1 888 855-NORDjg _ VtÇfcr CLD
Canada cd Québec JJ” Centre de i« Mmumc

*-------------------------------------- ----------v----------------------- '--------------------

■ ̂  ■ Pêtnrrvun* C«na<tan
■ canadien Heritage
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Canada Canada



Les téléphonistes restent 
en notre compagnie.

Bell crée une nouvelle compagnie canadienne dédiée entièrement à la gestion 
des appels et accepte d'en devenir actionnaire majoritaire afin de faciliter la transition 
de ses activités. Cette nouvelle entreprise sera responsable de notre service des 
téléphonistes et offrira dorénavant son expertise sur tout le marché nord- 
américain. En rentabilisant ainsi ses services, elle pourra non seulement offrir à nos 
téléphonistes un emploi ici même au Québec et en Ontario, mais également assurer 
une croissance qui permettra la création de nouveaux emplois dans les années à 
venir. Rappelons qu'une initiative semblable auprès de nos techniciens a permis 

la création et le succès d'Entourage et d'Expertech.

Dans sa forme actuelle, le service des téléphonistes perdait sans cesse en 
importance. L'avènement de la concurrence et de nouvelles technologies expliquent 
cette diminution. De 7 000 qu’elles étaient en 1980, les téléphonistes sont passées 

à 5 000 en 1990, et ne sont plus aujourd’hui que 2400.

Dans un tel contexte, il était indispensable de corriger le tir. Il est évident que 

cette décision est douloureuse et provoque des remous. Mais nous insistons : pour 
assurer la survie de cette fonction, il faut être capable de concurrencer à armes égales 
les entreprises nord-américaines dans ce domaine. Et nous ne vous cacherons pas 
que, pour rester compétitif dans ce marché, il faut à la fois maîtriser les nouvelles 
technologies de centres d'appel, mais aussi maintenir une échelle salariale qui 

réponde aux normes de l’industrie.

Nous reconfirmons que les emplois demeureront chez nous, au Québec et en 

Ontario, et que ce sont nos téléphonistes qui répondront à vos appels. Et pour les 
employés qui le désirent, nous nous engageons à négocier avec les syndicats des 
primes et des dispositions compensatoires pour amoindrir le choc. Nous sommes 
sensibles à vos inquiétudes, mais nous croyons sincèrement qu’il s'agit de la meilleure 

solution. C’est pourquoi nous y participons.
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LA CAPITALE ET SES RÉGIONS

Laurendeau
reconnu
coupable

Rit H A RI) H K N Al! LT 

Le Soleil

QUÉBEC — Le juge ayant estimé que 
la preuve était surabondante, .laeques 
Laurendeau a été reconnu coupable 
hier d’avoir proféré des menaces de 
mort à trois professeurs de l’univer­
sité Laval. Comme la dangerosité de 
l’homme de 39 ans s’avère particulière­
ment difficile à évaluer, le juge Michel 
Babin a toutefois préféré entendre 
l’opinion du psychiatre qui a déjà ren­
contré Laurendeau avant de détermin­
er sa sentence. Dans sa première éva­
luation. le IV Richard Laliberté s’était 
d’ailleurs dit d’avis que Laurendeau 
pourrait devenir encore plus dan­
gereux lorsque tous ses recours seront 
épuisés.

Le procureur de la Couronne, M' 
Michel Fortin, a rappelé les paroles de 
l’accusé qui disait vouloir continuer son 
«combat». Il ne réalise pas que son 
comportement est menaçant, a ajouté 
le procureur. «Ce n’est pas un cas ordi­
naire, a pour sa part reconnu le juge 
Babin. Ce ne sont que des menaces 
mais il faut s'assurer qu’il n’ira pas plus 
loin. »

L’avocat de l’accusé, M‘ Christian 
Fournier, a souligné quant à lui que ce 
dernier n'a jamais été condamné et 
qu’on ne l’emprisonnera pas durant 18 
mois pour protéger l’université. La 
peine dont Laurendeau est passible est 
effectivement de 18 mois. Or, il a déjà 
purgé préventivement l’équivalent de 
neuf mois de prison.

Le différend entre Laurendeau et l'u­
niversité a débuté lorsque l’étudiant n’a 
pas accepté de corriger la version finale 
de sa thèse de maîtrise en biologie. 
Selon lui. les correcteurs l’obligeaient à 
commettre des falsifications sur le plan 
scientifique.

À partir de 1990, il a tenté d’amener 
l’université à modifier sa position, 
présentant sa requête jusqu’en Cour 
suprême. Les accusations d’avoir 
proféré des menaces de mort sont 
d’ailleurs basées sur des allégations de 
sa requête en Cour suprême, en sep­
tembre dernier. «Actuellement, écri­
vait-il entre autres, la seule solution qui 
existe à l’enfant pauvre c’est de re­
tourner chez lui avec les dettes des 
prêts et bourses... ou de tuer les pro­
fesseurs. » Deux ans auparavant, Lau­
rendeau avait aussi commencé à faire 
allusion à l’affaire Valery Fabrikant. 
Dans deux lettres adressées au juge de 
la cour supérieure saisi de son action 
contre l’université, Laurendeau mena­
çait de façon à peine voilée d’employer 
cette solution. Four protéger les trois 
professeurs faisant l’objet des mena­
ces, l’an dernier, les autorités de l’uni­
versité ont installé des boutons de 
panique dans leur salle de cour. A cer­
tains moments critiques on leur a même 
attribué des gardes du corps. Dans sa 
défense, Laurendeau a réitéré sa per­
ception suivant laquelle l’université l’a 
réduit à rien puisqu'il ne peut travailler 
dans son domaine. La cause a été 
ajournée à demain pour entendre le 
psychiatre.

Le policier libéré... pour une cure
QUEBEC — Le policier .Jacques Pla- 
mondon a été mis en lil»erté provisoire, 
hier, mais ce sera pour subir une cure 
fermée de 28 jours dans un établisse­
ment de Saint-Augustin. Dans la nuit de 
lundi, le policier de Sillery avait tenu 
scs confrères de Quéliec en haleine du­
rant de longues heures. Dépressif, l'a­
gent de 41 ans s’en était pris avec un 
couteau à un confrère de Québec.

À la demande de la procureure de la 
Couronne. M‘ Rachel Boivin. le juge 
Jean-François Dionne a exigé de Fla- 
mondon un engagement de 2000$. Le 
quadragénaire devra en outre se 
soumettre à une évaluation psychia­
trique.

Le tribunal lui a également interdit de 
communiquer avec son ex-copine, avec 
laquelle il vient de rompre, avec son

épouse, avec laquelle il est en instance 
de divorce, ainsi qu'avec ses enfants, il 
ne pourra se trouver à moins de 100 
mètres des résidences des deux 
femmes. De plus, il ne pourra se rendre 
sur les lieux de travail de son ex-copine 
qui, selon ses dires, sont les mêmes que 
les siens. Enfin, il ne pourra posséder 
d’arme. Visiblement très fragile émo- 
tivement, le policier a demandé au juge

Dionne de lui éviter une autre nuit au 
centre de detention de Québec. Comme 
l'établissement l.a Casa ne pouvait l’ac­
cueillir à une heure aussi tardive, le tri­
bunal n’a toutefois pu accéder à sa re­
quête. Sa libération du centre de déten­
tion ne devait donc avoir lieu que ce 
matin lorsqu’un représentant du bu­
reau de son avocat. M' Pierre Dupras, 
ira le chercher K.H.

Prémont fORçuss
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Bouchard fulmine
Ottawa a trahi la parole donnée

Michel Corbeil
Le Soleil

QUÉBEC—Lucien Bouchard promet 
qu’il ne laissera pas Jean Chrétien 
s'en tirer avec un budget fédéral qui 
trahit la parole donnée aux provinces 
et prive particulièrement le Québec de 
sa juste part de fonds nouveaux pour 
la santé.

Hier, en conférence de presse, le pre­
mier ministre du Québec s'est engagé 
à se battre, seul probablement, contre 
les décisions fédérales qui font en sor­
te que sa province recevra 
cinq fois moins que l’Onta­
rio pour la santé tout en 
voyant sa part de trans­
ferts sociaux fondre.

«Ça, ça ne restera pas 
sans suite, a-t-il lancé.
C’est trop gros, trop dange­
reux, trop grave. »

Le chef du gouvernement québécois 
n’a pas précisé quelle forme pren­
dront les « suites » à donner, si ce n’est 
pour évoquer qu’il tentera de mobili­
ser les Québécois. «Quand les gens 
comprendront ce qui se passe, ils ré­
agiront. »

Comme son ministre des Finances 
Bernard Landry, M. Bouchard a accu­
sé Ottawa d’avoir trafiqué les chiffres. 
Selon lui, le gouvernement canadien a 
menti en avançant qu’il octroie à Qué-

«Ça ne 
restera pas 
sans suite. 
C’est trop 

gros»

bec 482 millions $ pour la santé. 11 a ré­
pété que cette somme se limite à 150 
millions S. Elle provient d’un amalga­
me de programmes sociaux où il faut 
soustraire 300 millions S coupés à l’ai­
de sociale, à la suite de changements 
de critères, ce qu’aurait camouflé.Ot- 
tawa.

M. Bouchard a dénoncé le fait que sa 
province ne recevra que 8% des fonds 
nouveaux en santé, soit 149 millions $. 
Il a établi que cette somme est insuffi­
sante pour apporter des correctifs à 
un système, notamment pour les ur­

gences des hôpitaux où c’est 
l’état de crise.

En comparaison, l’Ontario, 
a-t-il dit, a droit à 948 
millions $, la moitié des 2 
milliards $ alloués pour la 
première année ; l’Alberta et 
de la Colombie-Britannique, 
à respectivement 293 M $ et

323 M$.
Lucien Bouchard a insisté sur le fait 

qu’en janvier Jean Chrétien avait ac­
cepté, à l’issue d’une rencontre avec 
tous les premiers ministres des pro­
vinces, le principe de redonner des 
fonds en santé, en vertu des arrange­
ments déjà existants. « Il a renié sa pa­
role. Lors de la réunion au 24 Sussex 
(la résidence officielle de M. Chré­
tien), il n’a jamais été question de 
changements au mode de réparti­

tion. »
Que le Québec n'ait pas signé l’ac­

cord sur l’union sociale ne change rien 
à ce que dénonce M. Bouchard. « Ter­
re-Neuve n'a pas signé. Voyez dans 
quelle situation se trouve la province » 
qui subit aussi une baisse des trans­
ferts sociaux.

« La bonne foi de tout le monde a été 
surprise. Bien sûr, ceux qui en bénéfi­
cient ne s’en plaindront pas. Mais 
ceux qui ont signé l’union sociale et 
celui qui ne l’a pas fait sont à même de 
constater que les engagements fédé­
raux ont été violés de façon flagrante, 
arrogante, grossière et brutale. »

Le premier ministre s’est montré 
sceptique quant à la possibilité que le 
président de la conférence des pre­
miers ministres, Roy Romanow, de la 
Saskatchewan, monte aux barricades 
à ses côtés. «Je ne veux pas avoir 
d’illusion sur ce que nous pouvons at­
tendre des autres. »

Lucien Bouchard voit aussi d’un 
mauvais oeil la création des centres 
de recherche en santé. « Il y a manifes­
tement là la volonté fédérale d’interve­
nir à fond en santé et de patauger dans 
les champs de compétence des provin­
ces. C’est une offensive incroyable de 
la part du fédéral qui veut constituer 
un Canada unitaire» par des pro­
grammes façonnés par des normes 
pancanadiennes.

M. Bouchard a dénoncé le fait que 
le Québec ne recevra que 8% des 

nouveaux fonds en santé.

Martin soutient que Québec 
savait depuis longtemps

Raymond Giroux 
Le Soleil

OTTAWA - Québec connaissait les vi­
sées d’Ottawa depuis longtemps, ré­
plique Paul Martin aux attaques qu'il 
qualifie de strictement politiques de 
son homologue Bernard Landry décri­
vant son budget comme un véritable 
détournement de fonds.

Depuis si longtemps en réalité, sou­
tient le ministre des Finances, qu'il fait 
sortir de ses classeurs pour le bénéfi­
ce du SOLEIL un vieux budget de Jean 
Campeau — celui de 1995-1996 — 
dans lequel l'argentier de Jacques Pa­
rizeau fondait ses prévisions financiè­
res sur «l'hypothèse que le nouveau 
Transfert social canadien sera réparti 
entre les provinces au prorata de la po­
pulation». M. Campeau aurait-il ou­
blier de transmettre ses dossiers à ses 
successeurs, dont M. Landry; demande 
méchamment le ministre fédéral ?

L'hypothèse est devenue réalité, 
mardi, provoquant une virulente réac­
tion qui « dépasse » l'entendement de

M. Martin. Ironie du sort ou interpré­
tation prémonitoire, cette note à un ta­
bleau s’inscrivait sous le titre «Un 
budget qui frappe de plein fouet les fi­
nances du Québec ».

DOCUMENT DES PROVINCES
Le ministre des Finances a aussi 

proposé à l'appui de sa thèse un autre 
document préparé en juin dernier 
pour les ministres provinciaux des Fi­
nances et dans lequel ils donnent leur 
appui à la répartition démographique 
des fonds fédéraux. Malheureuse­
ment, une note liminaire explique que 
le Québec, s'il partage plusieurs des 
préoccupations des autres provinces, 
ne fait partie ni de la démarche, ni de 
ses conclusions. À cela M. Martin ré­
plique que rien ne précise que Ber­
nard Landry se dissociait de cette pro­
position.

La politique de son gouvernement a 
toujours été très claire, affirme le mi­
nistre. Même les conservateurs de 
Brian Mulroney avaient selon lui im­
posé cette mesure sur une base tem­

poraire, le temps que passent les 
temps difficiles. Comme ses prédéces­
seurs, rappelle M. Martin, il a refusé 
de rappeler cette mesure en pleine pé­
riode de restrictions. Mais la popula­
tion et les gouvernements étaient avi­
sés du retour de la formule démogra­
phique et de la fin du plafonnement 
dès la fin des compressions.

S'il a commis une gaffe dans ce dos­
sier, reconnaît M. Martin, c'est de 
n’avoir pas amorcé le virage dès l'an 
dernier, quand il a remis un milliard et 
demi dans les Transferts sociaux.

Dénonçant ce qu'il appelle le ridicu­
le de la situation, le ministre rappelle 
que, d'ici cinq ans, le Québec recevra 
78% des paiements supplémentaires 
de péréquation, soit 566$ millions, en 
plus d'un chèque imprévu de 1,4 
milliard couvrant les trois dernières 
années. Et non, précise-t-il en fin d’en­
trevue, il ne donnera pas le chèque en 
main propre à M. Landry !

AUTRES TEXTES 
□ Rock distribue l’argent l'âge A 11

Québec recevra 78% des paiements 
supplémentaires de péréquation, 

selon Paul Martin.
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LaCEQ 
songe à 
la grève 
du zèle

Gilbert Leduc 
Le Soleil

QUÉBEC — Constatant que le Conseil 
du trésor refuse de reconnaître totale­
ment le temps de travail effectué par 
les enseignants, la CEQ n’écarte pas la 
possibilité de prendre l’argumentation 
gouvernementale au pied de la lettre en 
déclenchant une grève du zèle.

« Nous n’en sommes pas encore là », 
s’empresse de préciser la vice-prési­
dente de la Fédération des syndicats 
de l’enseignement (FSE-CEQ), Johan­
ne Fortier, en signalant qu’avant de 
proposer un tel moyen de pression à 
ses syndiqués, la CEQ mettra de 
l’avant une série d’autres actions afin 
de sensibiliser le public au litige l’op­
posant au Conseil du trésor sur la 
question de l'équité salariale.

Avant de reprendre, lundi prochain, 
les pourparlers avec ses vis-à-vis pa­
tronaux en vue de trouver un terrain 
d’entente dans ce dossier dans lequel 
un écart de 600 millions $ divise la CEQ 
et le Conseil du trésor, la centrale syn­
dicale a fait une nouvelle sortie publi­
que, hier, pour dénoncer la proposition 
de l’État qui, selon la vice-présidente 
de la CEQ, Monique Richard, « fait ta­
ble rase dans la démarche et les tra­
vaux d’équité salariale réalisés par les 
deux parties depuis 1992 ».

Pour elle, il est clair que le Conseil du 
Trésor ne reconnaît plus les résultats 
des travaux d’équité salariale menés au 
cours des sept dernières années depuis 
qu’il a constaté ce que lui coûteraient 
les correctifs sala­
riaux à apporter 
aux 77 000 ensei­
gnants québécois:
700 millionsS.
L’offre gouverne­
mentale est plutôt de 100 millionsS.

Selon Johanne Fortier, les deux par­
ties, au terme de l'enquête visant à me­
surer la durée annuelle du travail des 
enseignants, s'étaient entendues pour 
l'établir à 1609 heures. Cependant, le 
Conseil du trésor, dans son dépôt du 3 
février dernier, établissait à 1430 heu­
res le temps requis en moyenne aux 
enseignants pour s’acquitter de l’en­
semble de leurs responsabilités.

«Le gouvernement a décidé, arbi­
trairement, de ne pas tenir compte de 
toutes les heures consacrées à la pré­
paration des cours et à la correction 
des travaux, aux rencontres avec les 
parents et aux réunions avec les di­
rections des écoles », explique la vice- 
présidente de la FSE-CEQ. « 11 ne re­
connaît pas non plus le temps consa­
cré à la mise à jour des connaissances, 
aux activités liées à la vie scolaire et à 
l'encadrement des 8000 stagiaires ac­
tuellement dans le réseau ».

Pour M""' Fortier, le gouvernement 
envoie un signal très clair aux ensei­
gnants: vous en faites trop pour le sa­
laire que l'État vous paie. «Alors fau­
drait-il respecter la logique gouverne­
mentale et en faire moins, c'est-à-dire 
réduire les activités éducatives ou 
connexes importantes liées à notre tâ­
che ? », interroge-t-elle en signalant 
que si les enseignants décidaient d'en­
treprendre une grève du zèle, il s'en­
suivrait une grande «désorganisa­
tion » dans les écoles. Par exemple, si 
le temps consacré à l'accueil des élè­
ves, le matin, n'est pas reconnu, il fau­
dra que quelqu'un d'autre s'en charge.

Finalement, la CEQ n'entend pas mo­
difier son plan de match d’un iota en dé­
pit de l'opposition qui se manifeste de 
plus en plus au sein de la centrale. On 
continuera de revendiquer une échelle 
salariale unique tant et aussi longtemps 
que les discriminations fondées sur la 
scolarité n'auront pas été corrigées.

«Actuellement, il existe un écart sa­
larial de 25% entre un enseignant qui 
compte 16 ans de scolarité et un autre 
qui en a 19. Un tel écart entre deux 
personnes qui font le même travail 
est-il socialement acceptable?», se 
demande Johanne Fmrtier.

Les négos 
reprennent 

lundi
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CORRECTIONS

Veuille* prendre note des corrections suivantes à 
apporter au cahier publicitaire Solde de blanc 
(B1-3A) publié par la Bai# en lévrier 1999
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PAGE 22. On aurait du lire 10% à 25% de rabais 
additionnel! Grot électroménagers, micro- 
ondes et aspirateurs de marques nationales, de 
tin de série, 10% * 40% de rabais additionnel ! 
Gros électroménagers Beaumark. Echantillons 
en montre et articles uniques.

Tous les soldes annoncés sur la page 22 sont 
en vigueur tant que les stocks sont ofterts en 
magasin.

NOTRE CLIENTELE VOUDRA BIEN 
EXCUSER CE* ERREURS



L E JEUDI 18 K É V KIE K 1999 LE SOLEIL A 9
UEBEC LE CANADA

L'

Un dlltrc hélicoptère Sea Kin^afalt un atterrissage forcé aur un terrain de troif, 
près de Shearwarter, en Nouvelle-Kcosse, hier, après que le pilote eut rapporté avoir des pro­
blèmes avec les commandes. L'hélicoptère et les quatre membres d'équipage ont atterri sans 
encombre, et I appareil n’a subi aucun dommage. Le pilote de l’appareil, le capitaine John 
Quinn, a envoyé vers 13h un message radio pour signaler que les commandes ne réagissaient 
pas comme elles auraient dû le faire. Le problème s’est produit alors que l’appareil se trou­
vait à 28 kilomètres au large de la côte Atlantique. (PC)

FUITES AU FISC

Beaudouin s’en défend
Norman Delisle

Presse canadienne

QUÉBEC (PC) — La ministre des Relations in­
ternationales, Louise Beaudoin, affirme qu’elle 
n’a rien à voir avec les présumées fuites de ren­
seignements fiscaux confidentiels au ministère 
du Revenu.

Mtnt‘ Beaudoin sera convoquée comme témoin 
dans ce dossier dans le cadre de l’enquête que 
mène la Commission d’accès à l’information sur 
une fuite qui a permis à un quotidien de Montréal 
de publier des informations sur le dossier fiscal 
du député bloquiste de Chambly à la Chambre 
des communes, Ghislain Lebel.

«Je n’ai rien à voir ni de près, ni de loin avec 
cette affaire», a dit Mm‘' Beaudoin hier à son ar­
rivée à la séance hebdomadaire du conseil des 
ministres. M1"1 Beaudoin représente elle aussi la 
circonscription de Chambly, mais à l’Assemblée 
nationale.

Le procureur de la Commission d’enquête, 
Marc Bergeron, a révélé mardi qu’il allait convo­
quer deux nouveaux ministres, dont Mn,e Beau­
doin, comme témoins dans cette affaire. L’autre 
ministre sera Guy Chevrette. La comparution en 
fin de mars du premier ministre Lucien 
Bouchard est déjà annoncée depuis longtemps.

Mme Beaudoin a soutenu hier qu’à sa connais­
sance, personne parmi les quatre personnes qui 
travaillent à son bureau de comté de Chambly

n’a été mêlé à la fuite.
La ministre a soutenu avoir appris les prob­

lèmes du député Lebel par le biais des médias 
d’information.

M""' Beaudoin soutient qu’elle travaille en étroite 
collaboration avec son homologue fédéral quand 
surviennent de grands événements politiques. Ce 
fut le cas au référendum d’octobre 1995, aux élec­
tions fédérales de juin 1997 et aux récentes élec­
tions québécoises de novembre 1998.

D’ailleurs c’est l’épouse de M. Lebel qui était 
même responsable de l’organisation pour le Par­
ti québécois dans le secteur de la ville de Riche­
lieu, a raconté Mm<“ Beaudoin.

Le procureur de l’enquête, Marc Bergeron, a 
révélé publiquement mardi le motif présumé de la 
fuite fiscale qui a touché le député Lebel. Des indi­
vidus auraient voulu « nuire » au député Lebel au 
moment où celui-ci hésitait à se porter de nouveau 
candidat bloquiste au scrutin fédéral du 3 juin 
1997. M'm’ Beaudoin a soutenu hier qu’elle avait, à 
cette occasion, appuyé la candidature de M. Lebel.

Quant au ministre des Ressources naturelles, 
Guy Chevrette, il a lui aussi rappelé sa pleine 
disponibilité pour répondre aux questions de la 
Commission, « bien qu’il n’ait strictement rien à 
voir dans cette affaire». Dans un communiqué, M. 
Chevrette a expliqué qu’il avait déjà été convoqué 
pour une comparution devant la Commission le 14 
janvier dernier, mais que cette comparution avait 
été annulée à 24 heures d’avis sans explication.
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HÔPITAL PSYCHIATRIQUE RIVIÈRE-DES-PRAIRIES

Le Curateur public 
cloue l’établissement au pilori

Entre r«univers carcéral» et ! «asile»
MONTREAL (!*(.’) — L’environnement de l’hôpital Kivière- 
des-lTairies s apparente à « un univers eareéral », un « asi­
le». De plus, ir>.) personnes qui sont prises en eharge par cet 
hôpital psychiatrique n’ont « aucune affection d’ordre psy­
chiatrique».

Ces constatations ressortent du rapport commandé par le 
Curateur public sur l'hôpital Rivière-des-Prairies, à Mon­
tréal.

Le rapport se veut accablant. On y parle d'utilisation géné­
ralisée de mesures de contention et d’isolement, d’impréci­
sion des diagnostics, d'utilisation injustifiée de certains mé­
dicaments, d’éducateurs qui n'ont aucune forma­
tion diplômée, d’environnement «qui s’apparente 
davantage* à un univers carcéral », parce que pres­
que toutes les portes des unités sont verrouillées, 
de même que celles des chambres, du réfrigéra­
teur, des armoires et de la cuisine.

En conférence de presse, le curateur Pierre (Ja- 
brièle, lui, évoquait un «asile».

Aussi, 155 personnes sont prises en charge par 
cet hôpital psychiatrique, même si leur état ne jus­
tifie pas une hospitalisation dans un établisse­
ment psychiatrique. Elles peuvent éprouver par François Rabeau, 
exemple des troubles de comportement, un retard président du c.a. 
mental ou une déficience intellectuelle, indiquait de l’hôpital.
M. Gabrièle.

« Si elles n’ont pas de diagnostic psychiatrique, je ne vois 
pas pourquoi elles resteraient dans un hôpital psychiatri­
que», confiait le curateur.

Il se défend de vouloir faire « une opération sauvage de sor­
tir ces personnes-là et de les désinstitutionnaliser», mais 
tient à ce qu’elles soient réévaluées. Les autorités verront 
ensuite où ces personnes doivent se trouver pour leur bien.

L’usage de mesures de contention et d’isolement est égale­

ment généralisé, selon le rapport. Il a été remarqué chez 
76% des 103 patients de l’échantillon. Ces mesures parfois 
« spectaculaires », selon le rapport, vont des sangles aux 
harnais, en passant par le rembourrage du pourtour du lit, 
les casques, visières, mitaines, coudes, genouillères, cein­
tures et chaises barrées.

Même, 35% de ces 103 personnes étudiées dormaient atta­
chées à leur lit.

En conférence, le curateur s’est demandé à voix haute si 
ces mesures « viennent suppléer à un manque de personnel » 
ou si elles sont punitives ou utilisées à titre préventif.

Le rapport fait aussi état de surmédication, no­
tamment pour des calmants et des antieonvulsi- 
vants.

RECOMMANDATIONS
Le curateur lui-même a annoncé qu’il cesserait 

de diriger des personnes qu’il représente vers cet 
hôpital.
Aussi, il demande au Collège des médecins et à 

l’Ordre des pharmaciens d’y effectuer une inspec­
tion professionnelle.
Il exige plus explicitement une évaluation profes- 

sionelle du travail d’un médecin consultant — qu’il 
ne nomme pas — pour des raisons de «diagnos­
tics». Le curateur n’a pas voulu préciser davan­

tage, lorsque interrogé par les journalistes.
Il demande aussi à l'hôpital d’amender ses pratiques de 

contention et d’isolement. Il lui demande aussi d’offrir une 
formation adéquate à son personnel.

Les personnes hospitalisées à Rivières-des-l’rairies ont 
une moyenne d’âge de 40 ans et une durée d’hospitalisation 
moyenne de 28,5 ans. Elles ont donc été hospitalisées très 
jeunes.

Des groupes réclament la mise en tutelle
MONTRÉAL (PC) — Des organismes 
de défense des droits demandent la 
mise en tutelle immédiate de l’hôpital 
Rivière-des-Prairies, à la suite du rap­
port qui a été publié hier par le Cura­
teur public.

Ces organismes, l’Association du 
Québec pour l’intégration sociale, 
l’Association canadienne pour l’inté­
gration communautaire, l’Association 
des groupes d’intervention et de dé­
fense des droits en santé mentale du 
Québec et le Regroupement pour l’in­
tégration dans la communauté de Ri­
vière-des-Prairies, ont rencontré la 
presse hier, en compagnie de l’avocat 
Jean-Pierre Ménard, qui s’intéresse

au dossier de cet hôpital depuis des 
années.

Ces groupes demandent la mise en 
tutelle immédiate de l’hôpital, par le 
ministère de la Santé et des Services 
sociaux, estimant que la direction en 
place n’est pas capable d’assurer le 
redressement nécessaire.

Ils fondent leur opinion notamment 
sur le fait que le rapport Shadley, en 
1986, avait déjà dénoncé la situation à 
Rivière-des-Prairies et que la situa­
tion n’avait guère été corrigée depuis, 
puisque la même direction était de­
meurée en place.

Pour sa part, la direction de l’hôpital 
a délégué le président du conseil d’ad­

ministration pour faire face aux jour­
nalistes.

Le président du conseil d’adminis­
tration François Rabeau a tenté, tant 
bien que mal, d’indiquer que l’hôpital 
acceptait les critiques et comptait 
bien modifier ses pratiques. «Le 
conseil s’est engagé à l’unanimité à 
développer un plan stratégique per­
mettant de répondre aux nombreuses 
recommandations formulées. »

En anglais, M. Rabeau a admis avoir 
été étonné («shocked») lorsqu’il a 
pris connaissance de l’évaluation de 
l’hôpital dévoilée par le curateur. Il a 
donc laissé entendre qu’il n’était pas 
au courant.

FONDS FÉDÉRAUX EN SANTE

Rock ouvre le robinet
TORONTO (PC) — Au lendemain de 
l'annonce par le gouvernement fédéral 
d’une hausse de 11,5 milliardsS sur 
cinq ans des transferts aux provinces 
pour la santé, le ministre fédéral de la 
Santé Allan Rock a commencé à distri­
buer l’argent.

11 a annoncé la création d'un program­
me de 25 millions S pour la formation 
d’infirmières, dans le cadre d’un fonds 
de 1,4 milliard $ réservé à la recherche 
et à la formation. Et il a promis un ra­
jeunissement du régime de soins de 
santé pour le XXI siècle. «Je ne veux 
absolument pas faire croire que les 
fonds supplémentaires donneront des 
résultats du jour au lendemain », a affir­
mé M. Rock devant des professionnels 
de la santé réunis à l’Université de To­
ronto. « Mais je puis vous dire que cet 
engagement majeur signale clairement 
que le gouvernement du Canada est de 
retour à la table. »

Le ministre Rock a aussi annoncé 
qu’il rencontrerait ses homologues des

provinces, vers le mois de mai, afin de 
discuter de la meilleure façon de dépen­
ser les fonds fédéraux.

Un programme national de soins à do­
micile — une des promesses électora­
les des libéraux en 1997 — sera « l’une 
des priorités », a indiqué le ministre.

Cependant, certains affirment que les 
sommes additionnelles contenues dans 
le budget de mardi ne font que ramener 
les dépenses de santé à leur niveau de 
1995, et ne suffiront pas à régler les pro­
blèmes existants.

Au cours du débat sur le budget, la lea­
der du Nouveau l*arti démocratique, 
Alexa McDonough, a affirmé que le bud­
get ne ferait que « nous ramener là où 
nous étions il y a quatre ans ».

Le budget prévoit le versement de 
8 milliards S aux provinces sur cinq ans, 
plus un supplément de 3,5 milliardsS 
étalés sur trois ans. Pour l’exercice bud­
gétaire en cours, elles reçoivent 2 mil­
liards S, plus ce qu’elles prélèveront à 
même leur part du supplément.

Pieds sensibles?
Cest la semaine de la santé des pieds 

du 21 au 27 février 99
Demandez votre consultation gratuite.
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Monsieur Carol Pouliot. orthésiste du pied

Les problèmes de pieds 
et leurs conséquences :
Une mauvaise condition des pieds modifie 
la démarche d’une personne et entraîne des 
mouvements de compensation répétitifs et 
traumatisants qui peuvent causer certaines 
pathologies comme les cors, les durillions. 
I'hallux valgus (oignon), l'épine de Lenoir et 
des déviations et déformations osseuses. Ces 
problèmes de démarche peuvent aussi se 
répercuter aux chevilles, aux genoux et au dos.

Au Laboratoire Pouliot 
nous vous offrons :

• un service professionnel
■ une solution spécifique à vos besoins 
» un examen fonctionnel
■ une nouvelle façon de vous chausser

Pour un rendez-vous dans 
une clinique près de chez vous, 

composez le 6 5 2-0100

POULIOT
2990, chemin Sainte-Foy, Sainte-Foy

100 VÉHICULES PAR JOUR ! 
6000 EN 60 JOURS !

Cougar 99

OBJECTIF

6000
VÉHICULES EN

• Moteur Zetec de 2 L à 16 soupapes
• Système antidémarrage SecuriLockMC
• Jantes en aluminium
• Lève-glaces et verrouillage des portes électriques

6
JOURS

VENEZ FAIRE UNE OFFRE AVANT 
QUE LA COUR NE SOIT VIDE!

Mustang cabriolet 99
• Moteur de 3,8 L, 190 ch
• Climatiseur
• Lève-glaces et verrouillage des portes électriques
• Toit rétractable à commande électrique

FORD ET MERCURY

Cougar
À partir de

19995 $

yr ’ Mustang cabriolet
À partir de

24995
#7*Tv

$

FORD
Vos concessionnaires Ford et vos 
concessionnaires Lincoln Mercury

www.acfmq.qc.ca

~ 1 I N C. OIN

Mercury ^

CAMIONS FORD

Photos à titre indicatif seulement Transport (740 }), immatriculation, assurances et taxes en sus Voyez votre concessionnaire pour obtenir tous les détails

e fi __________*________
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CHIRURGIES CARDIAQUES

Délai de trois mois pour 290 patients
Attente record à l’Institut de cardiologie de Montréal

MONTRÉAL (PC) — Au moment où les 
urgences vivent une crise sans précé­
dent, l'institut de cardiologie de Mon­
treal annonce que la liste d'attente en 
chirurgie cardiaque atteint un nombre 
record comme il y a deux ans.

« Nous sommes à 290 patients en at­
tente avec un délai de trois mois alors 
que nous l’avions baissé à 110 ma­
lades », confirme le directeur général 
de l’Institut de cardiologie de Mon­
tréal, le ET Raymond Carignan.

Les médecins sont débordés et les

chirurgiens ne font que les cas d’ur­
gence.

« Il est clair pour nous qu'il faudra 
réinjecter de l'argent », ajoute le direc­
teur.

La Régie régionale de la santé de 
Montréal confirme la hausse inquié­
tante de la liste d’attente en chirurgie 
cardiaque. «Nous sommes à 463 pa­
tients mais 201 d'entre eux attendent 
depuis moins d’un mois. Nous avons 
reçu 1,9 million S et pu opérer 331 ma­
lades de plus. Sans l'injection d'argent

neuf, cette liste d’attente dépasserait 
600 malades », soutient M. Louis Côté, 
porte-parole de la Régie de la santé de 
Montréal.

La demande au gouvernement du 
Québec est d'investir en chirurgie car­
diaque seulement pour la région de 
Montréal 5,4 millions S.

« 11 nous reste 3,5 millions à rece­
voir et la pression est tellement gran­
de en chirurgie cardiaque que la lis­
te d'attente risque de continuer à 
augmenter si le gouvernement n'in­

vestit pas dans ce domaine », assure 
la régie.

IMr ailleurs, lu situation dans les ur­
gences était encore difficile hier dans 
la région de Montréal.

11 y avait hier encore 580 patients sur 
civières comparativement à 636 pa­
tients au plus fort de la crise. C’est une 
centaine de patients de plus qu'à la 
même période l'année dernière. Trei­
ze patients étaient couchés dans le 
corridor depuis plus de 48 heures. Et 
249 lits sur les 288 rouverts pour dé-

Le drapeau acadien 
au Sommet

L
es Acadiens du Nouveau-Bruns- | 
wick ont finalement eu gain de 
cause: leur drapeau flottera au 
Sommet de la francophonie, qui a lieu | 

à Moncton. Le gouvernement provin­
cial a annoncé hier que le drapeau aea- j 
dien sera bien en vue lors de l’événe- j 
ment, qui réunira les représentants i 
des nations francophones au début de j 
septembre. Cette décision survient j 
après des mois de querelles autour du ! 
protocole au Sommet, qui stipule que j 
seuls les drapeaux des nations, ou des 
provinces participantes dans le cas du 
Québec et du Nouveau-Brunswick, di*- 
vraient être déployés officiellement. Le 
ministre des Affaires intergouveme­
mentales, Bernard Thériault, a indiqué 
que le drapeau acadien sera hissé sur 
tous les sites du Sommet, mais qu’il 
n'aura pas un statut égal à celui des 
autres drapeaux. (PC)

adine a choisi :
Mon collégial, c’est au COLLÈGE DE LÉVIS»

science sans i m i Te s

Sciences de m nature
• 4 l'aube des années 2000. ce noureau programme rous 

permettra entre autres d utiliser ( informatique comme outil 
de traitement de l'information et des résultats de laboratoire 
(physique, chimie, biologie. .)

• Huit mites industrielles sont au programme
• Preparation de qualité aux etudes unirersitaires

Sciences humaines
• Une carrière en EPUC4TI0N ET PSYCHOLOGIE uous intéresse’
• Notre programme cous permettra de développer 

cos habiletés en communication et en relation d aide, oos 
méthodes de trarail tout en rous plaçant en situation 
d apprentissage (entraide au primaire, tutorat. 
surveillance....)

• 4ussi offerts: le profil régulier (300.01) 
et le profil administration (300.09).

Pour information: 833-1249 • postes 136 et 139

1L5 milliards de dollars
de plus pour le système de

soins de santé : une injection
qui est la bienvenue

La santé est la plus importante priorité des Canadiens et des Canadiennes. Elle est tout 
aussi prioritaire pour le gouvernement du Canada. Voilà pourquoi, dans le Budget 1999, 
le gouvernement du Canada accorde aux gouvernements des provinces et des territoires 
11,5 milliards de dollars additionnels pour les soins de santé.

Au cours des cinq prochaines années, en tenant compte de la péréquation, les Québécois et 
les Québécoises pourront compter sur 5,9 milliards de dollars de plus en espèces du 
gouvernement du Canada pour toute une gamme de services sociaux, y compris les soins de 
santé. Cet investissement fournira au gouvernement du Québec d'importants montants 
supplémentaires pour faire face aux problèmes dans le secteur de la santé, tels que les salles 
d'urgence bondées et les listes d'attente en chirurgie.

De plus, le gouvernement du Canada investira 1,4 milliards de dollars partout au pays dans 
d'autres secteurs prioritaires touchant la santé tels que la recherche de nouveaux médicaments 
et traitements et la prévention.

Budget 1999
UNE ACTION IMMÉDIATE, UN ENGAGEMENT À LONG TERME

Pour des renseignements additionnels sur le Budget 1999 ou pour 
de l’information sur d’autres programmes et services 

du gouvernement du Canada, composez le 1 800 O-CANADA (1 800 622-6232). 
Téléimprimeur : 1 800 465-7735 ou visitez notre site Web : www.canada.gc.ca

Canada

b U J

nouer la crise tuaient occupés par les 
patients hier. Des patients qui ont be­
soin de réadaptation ou des person­
nes âgées.

À Laval, la Cite de la santé vivait tou­
jours une crise a son urgence avec 80 pa­
tients pour une capacité de 36 civières.

Les autorités de la santé publique de 
Laval annonçaient hier une saison in­
tense de grippe qui leur amène énor­
mément de cas à l’urgence. Jamais 
l’achalandage n’a été aussi élevé dans 
l’ensemble des salles d’urgence.

DOSSIER 
DES SOEURS 

DU BON-PASTEUR

Schmouth 
perd son 

permis de 
comptable 

pour 
toujours

Louise Lemieux

Comptable 
des soeurs 

durant 
Dans

Le Soleil

QUÉBEC — Les trois juges du comité 
de discipline de l'Ordre des comptables 
imposent la pire sentence à Denis 
Schmouth : la révocation permanente 
de son permis.

L'ex-comptable des soeurs du Bon- 
l’asteur devra en outre payer les frais 
d’audition de sa cause, dont ceux de 
l’avis, dans « un journal circulant dans 
le lieu où le professionnel a son domici­
le professionnel » annonçant sa révoca­
tion.

La décision du comité de discipline a 
été rendue le 1 i février. Lors de l’audi­
tion sur la sanction, le 26 janvier, l’avo­
cat de Denis Schmouth ne s’était pas 
opposé à la révocation du permis de son 
client.

Denis Schmouth, 65 ans, n'a d'ailleurs 
pas attendu la sanction du comité de 
discipline: sa démission de l'Ordre des 
comptables remonte au 3 juin 1998.

«... les fautes de l’intimé sont d’une ex­
trême gravité... l’intimé (Denis 
Schmouth) a agi avec un manque évi­
dent de professionnalisme. Il a trahi la 
confiance que lui portaient les soeurs et 
a profité de la relation privilégiée qu’il 
avait avec ces dernières pour les tra­
hir... l’intimé jette un discrédit sur l’en­
semble de la profession ». écrivent les 
trois juges du comité de discipline. Le 
seul élément en sa 
faveur, reconnais­
sent-ils, c’est un 
dossier discipli­
naire vierge, 
jusqu’à cette af­
faire.

Denis Schmouth
a été le comptable des soeurs du Bon- 
Pasteur durant 13 ans. C'est lui qui a 
présenté aux soeurs l’homme d’affaires 
Jean-Alain Bisaillon et l’avocat Jean- 
Pierre Cantin, qui sont à l’origine de la 
construction du «power center» Mar­
ché central métropolitain. Les soeurs, 
conseillées par leur comptable 
Schmouth, ont investi 80millionsS dans 
ce projet commercial montréalais.

Le Marché central est maintenant en 
faillite, administré par un syndic. Les 
soeurs tentent de retrouver une partie 
de leur mise, soit 21 des 80 millionsS in­
vestis, pour lesquels elles sont créan­
cières privilégiées.

De son côté, débouté en cour d’appel, 
Jean-Alain Bisaillon appelle devant la 
Cour suprême du jugement de faillite de 
Marché central métropolitain. La per­
mission d’en appeler ne sera pas enten­
due avant quelques mois.

Depuis un an, trois enquêteurs de la 
(IRC scrutent à temps plein et à la lou­
pe les transactions survenues dans 
l’odyssée du Marché central métropo­
litain. L'enquête avance, dit l’enquêteur 
Marc Barbeau, mais impossible de dire 
quand elle aboutira. « Nous sommes tri­
butaires des demandes que nous avons 
faites ailleurs», explique, laconique, M. 
Barbeau. Lui et ses deux collègues ont 
été relevés de tous leurs autres dos­
siers et ne travaillent plus que sur ce­
lui du Marché central. L'an dernier, ils 
sont allés en Suisse pour vérifier des 
comptes. Rien ne presse d’interroger 
Jean-Pierre Cantin (qui vit maintenant 
au Costa Rica) ou Jean-Alain Bisaillon 
(qui construit un autre « power center» 
à Saint-Jérôme). Des accusations 
pourraient être portées contre eux, 
même sans qu'ils aient été interrogés, 
précise M. Barbeau, car au niveau do 
l’enquête, personne n’est contraint^
témoigner.4

http://www.canada.gc.ca
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Le curé en cavale se rend

Il aura fallu nioiiia dt* dt*ux jours pour tjui* I abtx* Joaii- 
l'ttul Létourneau, 77 ans, si* r(*iidi* à la justici1 t*n oom- 
papnii' do s<»n avisai. Appelé à comparaître lundi 
pour répondre de trois accusations de vol, l’abbé 

étourneau ne s’était pas présenté en cour. Un mandat 
avait été dépose contre le prêtre à la retraite. L’abbé 
Létourneau a donc comparu en fin de matinée hier devant 
le juge René Crochetière et a aussitôt été relâché jusqu’à 
sa comparution prévue pour le 9 mars. Trois accusations 
de vol ont été portées contre l’abbé Létourneau. Une pre­
mière infraction serait survenue le 27 mai 1998, alors que 
deux scies mécaniques auraient été volées à un résidant 
de Champlain, en Mauricie. Un second vol aurait été com­
mis auprès d’un autre résidant de l’endroit. Dans ce cas, 
il s’agit d’une perceuse. Knfin, entre le 1" décembre 1997 
et le 21i février 1998, on reproche au prévenu d’avoir volé 
la Coopérative agricole Champlain Laviolette. L’abbé 
Létourneau a été ordonné prêtre en 1950 et était rattaché 
au diocèse de Sherbrooke jusqu’à sa retraite en 1987. 11 
avait oeuvré dans les paroisses de Mansonville et de 
Holton Sud. Il a egalement fait du ministère à Grande- 
Vallée, en Gaspesie, et à Hudson, dans la région de 
Valleyfield. 1a* prêtre disait la messe à l’occasion dans la 
paroisse Saint-Gabriel-Archange de Cap-de-la-Madeleine, 
comme il 1 a mentionné lui-même au juge Crochetière, 
hier. (PC)

LE PRÊT-À-RAVIR

2646, chemin Sa
(prèfl de l'hôpital

■Foy, Sainte-Foy
> 656-1902

Luci.i mais revicnl 
ie iirlntMfiç avec 
ses (i.istfl dans les 
tons de gris perle 
et rose.
Tailles 6 à 18 ans

4
Le colonel Vanier

Le colonel Reno Vanier 
ne fera pas de prison

Le ministère de la Défense a échoué dans sa tentative 
pour obtenir qu’une peine d’emprisonnement soit in­
fligée à un officier reconnu coupable de fraude, le co­
lonel Reno Vanier. 11 s’agit de ce militaire qui avait été retro­

uvé, confus et désorienté, dans le canal Rideau en 1997. La 
cour d’appel de la cour martiale a maintenu hier la peine 
qui lui avait initialement été infligée, soit la rétrogradation

au rang de lieutenant-colonel et le paiement d'une amende 
de 10 (100$. Une cour martiale avait jugé le colonel Vanier 
coupable sous sept chefs d’accusation de fraude, corrup­
tion et absence non autorisée*. En 1990, alors qu’il dirigeait 
la mission canadienne de maintien de la paix en Haditi, le 
colonel Vanier a accepté un pot-de-vin de 2000$ d’un sous- 
traitant du gouvernement, et s’est fait rembourser 2094$ 
pour des billets d’avion qu’il avait obtenus gratuitement. En 
juin 1997, quelques jours après avoir été interrogé par la 
police militaire, il disparaissait. On devait le retrouver dans 
le canal Rideau près de deux semaines plus tard. Il n’a don­
né aucune explication pour cette absence. (PC)

ET PLUS ENCORE... 
obtenez un rabais 

de 15%
sur tout meuble à prix régulier 

ou à commander.

im,
voÂt. uaajXcl Q&*At4t Ouvit

QuUc, Q1H 2ÇI
m) w-mi

v,_ _ _ _ _ _ _ y

rngUBLEi
tfaonus Gmwnj.

vous invite à une
VENTE
EXCEPTIONNELLE
Liquidation de marchandise 
en magasin allant jusqu 'à

de rabais

100 VÉHICULES PAR JOUR ! 6000 EN 60 JOURS ! 
LOUEZ SANS DÉPÔT DE SÉCURITÉ,
TRANSPORT INCLUS !
VENEZ FAIRE UNE OFFRE AVANT 
QUE LA COUR NE SOIT VIDE !

F150 XLS 99 à cabine régulière
• Moteur de 4,2 L, 205 ch
• Transmission automatique à surmultipliée
• Climatiseur
• Jantes en aluminium

OBJECTIF

600
VEHICUL

6
269$1

JOURS
FORD ET MERCURY

POUR 40® DE PLUS
PAR MOIS, OBTENEZ UN
F150 XLS 99 « SuperCab »
• Moteur de 4,2 L, 205 ch
• Transmission automatique à surmultipliée
• Climatiseur
• Jantes en aluminium
• Quatre portes

mois

LOCATION 36 MOIS 
TRANSPORT INCLUS 
AUCUN DÉPÔT DE SÉCURITÉ REQUIS

£3

Fl 50 XLS 99
À CABINE 

RÉGULIÈRE
Fl50 XLS 99 

« SUPERCAB »

MENSUALITÉ LOCATION 
36 MOIS 269$ 309$

MISE DE FONDS OU 
ÉCHANGE ÉQUIVALENT 2 995$ 2 995$

Les Série F 1999 viennent d’obtenir le Prix 
du meilleur achat décerné par Consumers Digest.

OPTION O $ COMPTANT DISPONIBLE

Carguide vient aussi de décerner le Prix du meilleur achat au F150 1999, 
le camion le plus vendu au Canada depuis 33 ans.

L

FORD
Vos concessionnaires Ford et vos 
concessionnaires Lincoln Mercury

www.acfmq.qc.ca

T i i nc:ôi n
w
Mercury y

CAMIONS FOND

Photos À titre indicatif seulement Transport inclus Aucun dépôt de sécurité requis Mise de fonds de 2 995 S et première mensualité exigées Immatriculation, assurances et taxes en sus 
Oes frais de 0,08 6 du kilomètre après 60000 kilomètres et d'autres conditions s'appliquent Sujet à l'approbation du crédit Voyez votre concessionnaire pour obtenir tous les détails.

J

http://www.acfmq.qc.ca
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COLS BLEUS FÉDÉRAUX

Cotisez à votre REER. 
7 jours sur 7.

24 heures sur 24.

1 800 CAISSES (1 800 224-7737)
Desjardins

La tension 
monte sur 
les lignes

Jean-Simon Gaoné 
Le Soleil

QUÉBEC — La tension monte dans le conflit qui oppose de­
puis trois semaines le gouvernement fédéral à ses 14 500 
cols bleus. Hier matin, environ 125 syndiqués ont dressé 
des lignes de piquetage à l’aéroport Jean-Lesage, ce qui a 
provoqué une brève escarmouche avec les policiers.
Chaque jour, depuis trois semaines, les forces de 1 ordre 

et les cols bleus du fédéral pratiquent un étrange petit jeu 
du chat et de la souris. Les grévistes, qui ne se départis­
sent pas de leur sens de l’humour, prennent un malin plai­
sir à brouiller les pistes en dressant des lignes de pique­
tage là où les policiers ne les attendent pas. Lundi et mar­
di, par exemple, les grévistes avaient encerclé les bureaux 
de Revenu Canada, à la Pointe-aux-Lièvres. Tôt hier ma­
tin, un petit groupe se trouvait sur les lieux, laissant sup­
poser que le même scénario allait se répéter pour une troi­
sième journée consécutive. Mais à l’arrivée des policiers, 
ils ont brusquement plié bagages pour prendre la direction 
de l’aéroport, où les attendaient déjà plus d’une centaine
de leurs collègues.
Vers 5h30, hier matin, une barricade de glace se dressait 

pour interdire l’accès à la tour de contrôle de l’aéroport, 
tandis que des syndiqués bloquaient l’accès au stationne­
ment public. L’équipe de contrôleurs de nuit en aura été 
quitte pour prolonger son boulot jusqu’à 9 h. Un peu plus 
tard, on a frôlé l’incident lorsque des cols bleus ont entre­
pris de ralentir la circulation sur la principale route d’ac­
cès à l’aéroport. Une bousculade impliquant policiers et 
grévistes a alors entraîné l’arrestation de l’un de ces der­
niers L’homme a finalement été relâché, en échange de la 
promesse de limiter les lignes de piquetage aux abords du 
garage du service d’entretien. Le reste de la manifestation 
s’est déroulé sans incidents. Une sorte de match nul, en 
quelque sorte.

Selon la responsable des relations publiques de l’aéro­
port. Doris Angers, un seul vol, à destination de Toronto, a 
été retardé de quelques minutes. « La météo a été de notre 
côté. Comme il a peu neigé et que les 
vents étaient très violents, les pistes 
sont restées sur leur surface asphal­
tée pendant toute la manifestation, » 
a-t-elle expliqué. En fin de journée, 
hier, on ne déplorait que des incidents 
mineurs. La police de Sainte-Foy au­
rait reçu une plainte d’un client de 
l’aéroport qui aurait vu le rétroviseur 
de sa voiture arraché. De même, les 
pneus d’au moins un véhicule du gouvernement fédéral ont

Aucune 
rencontre 

n'est prévue 
entre les 
parties

été dégonflés.
Après trois semaines de grèves tournantes, aucune ren­

contre n’est prévue entre l’Alliance de la fonction publi­
que du Canada (AFPC), qui représente les cols bleus, et le 
gouvernement fédéral. Les cols bleus sont sans contrat de 
travail depuis bientôt deux ans. A défaut d’une nouvelle 
entente, leurs salaires sont gelés depuis 1991. Selon des 
chiffres fournis par L’Alliance, les manoeuvres du gouver­
nement fédérai gagneraient en moyenne 4,44 $ de moins 
que les employés du secteur privé effectuant un travail 
identique. Le salaire d’un pompier du gouvernement fédé­
ral serait en outre de 130008 à 150008 dollars inférieur à 
celui de ses homologues des municipalités d’un bout à 
l’autre du pays.

L’Alliance de la fonction publique réclame des augmenta­
tions de salaires de 6% par année pour un contrat de deux 
ans. Le Conseil du trésor du Canada leur offre 2 %. L’une 
des principales pierres d’achoppement du conflit concer­
ne cependant le « zonage », qui permet au gouvernement 
fédéral de payer des salaires différents selon les régions 
du pays. Robert Bousquet, porte-parole du Conseil du tré­
sor du Canada, affirme que 17000 des 187000 employés de 
la fonction publique fédérale seraient encore touchés par 
cette mesure, soit moins de 10% de l’effectif. Les 
manœuvres et les hommes de métiers travaillant à Québec 
percevront ainsi des salaires de 14 % inférieurs à ceux de 
leurs collègues de Vancouver.
Les cols bleus du gouvernement fédéral sont des em­

ployés civils œuvrant principalement au sein de la Garde 
côtière, des aéroports, des pénitenciers, des parcs natio­
naux, des bases militaires et des hôpitaux fédéraux. Au 
cours des dix dernières années, leur nombre a été réduit 
de près de 40%. Voyant que le conflit se prolonge, le vice- 
président de l’AFPC pour le Québec, Richard Côté, se féli­
cite que ses membres aient jusqu’à présent évité les déra­
pages. Il se désole pourtant du peu de soutien qu’obtien­
nent les grévistes, particulièrement dans les médias. «Que 
voulez-vous, nous avons trois prises contre nous. D’abord 
nous sommes des fonctionnaires, ce qui n’est pas bien vu. 
Ensuite nous travaillons pour le fédéral, ce qui est encore 
pire. Finalement, nous sommes des cols bleus, ce qui nous 
associe immédiatement à ce qui a pu se passer à Mont­
réal. »

Venez faire tour de machines !
Demandez nos forfaits casino, à partir de 53 $', incluant des jetons, un cadeau souvenir et surtout, une carte 

d’accès privilégié permettant rentrée sans attente au Casino ! De plus, obtenez votre carnet privilèges,
100 $ de coupons de réduction sur une foule d’activités dans la région.

1 800 665-2274
Taxes en mis. CiTtjinex rwirkiW'n* nciivçni s'appliquer

Casino «!*• 
Cliarlc*voix

Le pl.ùsir osl 
à quelques pas
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LE MONDE
KOSOVO

L’OTAN se prépare malgé le «non» de Milosevic
BRUXELLES (d’après AKP et Al’) — L’OTAN a 
eontinué imperturbablement hier ses prépara­
tifs pour l’envoi d’une force de paix au Kosovo, 
dont une avant-garde de près de 6000 hommes se 
déploierait en quelques jours dans la province 
serbe, malgré l’opposition du président Slobo­
dan Milosevic, auquel le gouvernement améri­
cain a adressé hier un avertissement sévère.

« M. Milosevic n’a plus que quelques jours pour 
voir la lumière, pour comprendre qu’il est dans 
l’intérêt de son pays et celui du peuple du Koso­
vo de ne pas seulement se mettre d’accord sur un 
règlement politique mais d’accepter une force de 
maintien de la paix », a déclaré le porte-parole 
adjoint du Département d’État, .James Foley.

La Maison-Blanche a renchéri en soulignant 
qu’une intervention militaire de l’OTAN contre la 
Serbie demeure « une menace réelle ».

Le secrétaire américain à la Défense, William 
Cohen, a ordonné hier le déploiement dans les 48 
heures d’avions de combat supplémentaires aux 
États-Unis en vue d’éventuelles frappes aéri­
ennes de l’OTAN sur la Yougoslavie, a indiqué le

Pentagone.
Ces appareils font partie des 260 avions que 

Washington entend déployer au cas où des 
frappes aériennes seraient décidées.

La majorité des forces aériennes américaines 
qui seraient utilisées en cas de frappes se trou­
ve déjà en Europe, soit sur des bases militaires 
soit sur le porte-avions USS Enter­
prise qui croise en mer Méditerranée.

Les appareils alliés se préparent 
également, a-t-on ajouté de même 
source.

Le Pentagone rappelle que le secré­
taire général de l’OTAN, l’Espagnol 
Javier Solana, a reçu l’autorisation 
d’ordonner des frappes aériennes 
contre la Yougoslavie si nécessaire.

La secrétaire d’État Madeleine Albright, qui 
avait admonesté le président serbe Milan Miluti- 
novic le week-end dernier à l*aris, envisage d’in­
tervenir à nouveau pour tenter de contraindre 
les deux parties à signer un accord de large au­
tonomie pour le Kosovo supervisé par l’OTAN.

Belgrade ne donne pas pour autant l'impres­
sion de se préparer à des frappes de l’OTAN et 
observe un attentisme prudent.

REFUS MITIGÉ
M. Milosevic s’est abstenu d’opposer un refus 

sans appel à la communauté internationale. Re­
cevant le médiateur américain 
Christopher Hill, venu de Rambouillet 
à la demande de M“ Albright, M. Milo­
sevic s’est contenté de faire valoir que 
l’« attitude négative » de Belgrade con­
cernant la présence de troupes 
étrangères au Kosovo faisait l’una­
nimité de la direction yougoslave, de 
la population et de ses élus, selon un 

communiqué de la présidence.
Cette conduite tranche avec la campagne anti­

occidentale menée tambour battant en octobre, 
quand M. Milosevic avait été pour la 1" fois con­
fronté à l’imminence d’une action de l’OTAN, et 
l’avait évitée grâce à un accord conclu avec 
l’émissaire américain Richard Holbrooke.

La marge de manoeuvre de M. Milosevic est 
« très limitée » et il pourra difficilement refuser 
le plan de la communauté internationale, selon 
Miroslav Hadzic, analyste au Centre d’études 
socio-militaires de Belgrade, organisation non- 
gouvernementale.

«Nous sommes arrivés à un point où nous 
n’avons plus grand choix. 11 est plus acceptable 
pour Milosevic de voir des troupes se déployer au 
Kosovo sous l’étiquette de l’OSCE ou des Nations 
unies, mais il sera probablement obligé d’ac­
cepter celles de l’OTAN. Surtout si l’ONU investit 
l’OTAN d’un mandat », a déclaré M. Hadzic.

Cet expert explique la relative sérénité affichée 
par le pouvoir par le fait qu « il sait qu’il va finir 
par dire «oui» et refuse de créer la panique».

L’Alliance a entre-temps approuvé un « plan 
d’opération » qui prévoit, en cas d’accord à Ram­
bouillet, en France, entre Serbes et Kosovars, 
d’envoyer près de 6000 militaires, dont la moitié 
Américains, pour assurer les premières mis­
sions de maintien de la paix, notamment la dé­
militarisation des forces en présence.

ROUMANIE

Les
«gueules 
noires» 

mordent la 
poussière

STOENESTI, Roumanie (d’après AI1 
et AFP) — Double revers pour les 
« gueules noires » en Roumanie: mises 
en déroute, elles vont devoir en outre se 
passer de leur leader charismatique. 
Miron Cozma a été arrêté hier après 
une nuit de violents affrontements en­
tre un millier de policiers antiémeutes 
et quelque 2000 mineurs en colère qui 
tentaient de marcher sur la capitale.

Ces affrontements ont fait deux 
morts parmi les mineurs et une cen­
taine de blessés. Cinq cents mineurs 
ont été interpelés.

Les mineurs avaient entamé leur 
marche mardi pour protester contre la 
condamnation lundi par la Cour su­
prême, de leur chef à 18 ans de prison 
pour son rôle de meneur dans les 
émeutes sanglantes de 1991 lors d’une 
précédente marche sur Bucarest.

Les circonstances de l’arrestation de 
Miron Cozma, en compagnie de trois 
autres leaders des mineurs, restent 
floues. Le chef de la police anti­
émeutes, le général Nicolae Berechet, 
affirme que le chef des mineurs s’est 
rendu aux forces de sécurité, sans vio­
lence, alors qu'il était assis dans un 
autocar cerné par des mineurs.

Pour sa part, le maire de Caracal, 
Gheorghe Anghel, assure que Cozma 
a été arrêté près de sa ville (non loin à 
l’ouest du lieu des affrontements), 
alors que la voiture dans laquelle il 
circulait s’était arrêtée à une station- 
service. Cette dernière version laisse 
entendre que Cozma avait fait demi- 
tour. « Cozma a fui comme un lâche en 
abandonnant ses hommes au pire mo­
ment », avait d'ailleurs déclaré le mi­
nistre de la Défense Victor Babiuc.

Après avoir été la risée des mineurs 
pendant neuf ans, les forces de l'ordre 
ont ainsi pris leur revanche sur les 
« gueules noires ».

« Nous les avons écrasés », se félicite 
Cornel, un membre des troupes d’élite 
de la police, en montrant fièrement 
son «trophée de guerre», une ma­
traque saisie auprès d’un mineur.

« En janvier ils nous ont humiliés, 
mais cette fois, nous qui avons gagné», 
intervient Marius, un gendarme de 19 
ans, faisant référence à la marche des 
mineurs sur Bucarest du mois dernier.
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BRÉSIL

Carnaval meurtrier

D
eux cent soixante-quinze per­
sonnes ont été assassinées, 
dont 230 dans l'État de Sao 
l’auto et 45 dans l’Etat du Minas Gé­

rais depuis le début du carnaval, ven­
dredi, ont annoncé hier des sources 
officielles. Ce bilan fait du carnaval 
1999 le plus sanglant qu’ait connu le 
principal pôle industriel du Brésil. 
Lan dernier, 217 assassinats avaient 
été enregistrés à la même époque. 
«Je n’ai jamais vu autant de 
violence», a commenté un policier de 
Sao l’aulo, cité par le quotidien de Rio 
de Janeiro. O Globo. Cette montée de 
la violenee est notamment due au tra­
fic de «crack», un dérivé de la cocai­
ne. À Rio de Janeiro, les premières 
journées du earnaval ont été en re­
vanche parmi les plus tranquilles de 
ces dernières années. (AFP)

TROIS KURDES ABATTUS A BERLIN

Israël sur 
la sellette

■
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Une manifestation de Kurdes devant l'ambassade de Turquie à Ottaira a tourné à 
l'affrontement, hier. Un cocktail Molotov a notamment été lancé en direction de 
policiers de la Gendarmerie royale du Canada, qui ont procédé à l'arrestation d'au 
moins deux manifestants. Environ 200 protestataires, dont plusieurs étaient venus 
de Montréal et de Toronto en autocar, ont pris d'assaut un barrage de la police avec 
leurs pancartes, et lancé des boules de neige et des pierres contre les agents, tout 
en hurlant des injures en direction des murs de l'ambassade. D'autres ont mis le 
feu à des drapeaux grecs et américains. L’une des bannières a été projetée, en 
flammes, en direction d’un policier. Les policiers, portant leur équipement anti­
émeute, ont répliqué par du poivre de Cayenne.

JÉRUSALEM (d’après AFP et AP) — 
La vague de manifestations déclen­
chée par l’arrestation du 
chef séparatiste kurde Ab­
dullah Ocalan a fait ses pre­
mières victimes: trois Kur­
des ont été tués hier par des 
agents de la sécurité israé­
lienne, lors d’une fusillade 
devant le consulat de l’État 
hébreu à Berlin. Israël a 
plaidé la légitime défense hier.

Le premier ministre Benjamin Neta­
nyahu a affirmé que les manifestants, 
qui ont fait irruption dans le bâtiment 
diplomatique, avaient tenté de s’em­
parer de l’arme d’un garde et pris une 
femme en otage, ce qui a déclenché les 
tirs des gardes du consulat.

Les manifestants entendaient pro­
tester contre une implication suppo­
sée d’Israël dans la capture par les au­
torités turques du dirigeant rebelle 
kurde Abdullah Ocalan, enlevé au Ke­
nya mardi.

Selon la police berlinoise, trois mani­
festants sont morts et 16 personnes ont 
été blessées dans l’incident. Un blessé 
se trouvait dans un état critique.

Pour tenter d’apaiser les esprits, les 
dirigeants israéliens ont nié toute par­
ticipation au conflit qui oppose Turcs 
et Kurdes et ont démenti avec insis­
tance tout lien avec l’affaire Ocalan.

« Nous n’avons pas de querelle avec 
les Kurdes, nous ne sommes pas en 
conflit avec eux (...) Israël n’est abso­
lument pas impliqué dans la capture 
d’Ocalan», a déclaré M. Netanyahu.

«On sait qu’Israël a des liens avec la 
Turquie, y compris pour des manoeu­
vres militaires. A partir de ce fait, on 
en déduit faussement notre implica­
tion », a ajouté le premier ministre.

Israël et la Turquie ont signé en fé­
vrier 1996 un accord de coopération 
militaire qui a été dénoncé par plu­
sieurs pays arabes, ainsi que par l’I­
ran, qui y ont vu l’ébauche d’un axe 
militaire jugé menaçant.

Israël, de même que les États-Unis, 
le Kenya et la Grèce, dont de nom­
breux consulats et ambassades a- 
vaient été pris d’assaut mardi par des

Bibi nie tout 
rôle dans la 

capture 
d’Abdullah 

Ocalan

Kurdes en colère, sont accusés par les 
militants kurdes d’avoir contribué à 

l’arrestation de leur chef 
par les autorités turques.

Le Kenya a fermé toutes 
ses ambassades. Le chef de 
la diplomatie kenyane, Bo- 
naya Godana, avait dit mar­
di devant la presse que le 
gouvernement kenyan n’a 
eu « aucun rôle » dans l’af­

faire Ocalan.
« Nous voulons dire à tout le monde, 

y compris aux Kurdes, que nous 
n’avons eu aucun rôle dans cette affai­
re », avait déclaré M. Godana.

CIRCONSTANCES CONFUSES
Selon le ministre, le Kenya n’avait 

découvert que tardivement la présen­
ce d’Ocalan chez l’ambassadeur de 
Grèce à Nairobi et avait alors deman­
dé à l’ambassadeur qu’Ocalan quitte 
rapidement le territoire kenyan.

Ocalan s’est envolé lundi à bord d’un 
jet privé « pour une destination con­
nue des autorités grecques », toujours 
selon le ministre.

Le quotidien Daily Nation de Nairo­
bi, citant «des sources» non préci­
sées, a dit hier que « M. Ocalan a été 
saisi par des agents secrets kenyans, 
qui lui ont bandé les yeux, et l’ont con­
duit à l’aéroport afin de l’expulser».

Dans le même temps, la télévision 
turque montrait des images d’Abdul­
lah Ocalan menotté et attaché sur son 
siège, filmé dans l’avion qui l’amenait 
du Kenya en Turquie, sous la surveil­
lance d’hommes cagoulés. « Il n’y aura 
pas de torture ou quoi que ce soit », a 
promis un de ces hommes au chef kur­
de, apparemment pas blessé.

Les appels à un procès « équitable » 
pour Ocalan se sont multipliés en sa 
faveur. Mais la Turquie a répliqué 
qu’elle n’avait pas de leçons à recevoir 
des pays européens et a rejeté l’idée 
d'observateurs internationaux aux fu­
tures audiences.

Elle a refoulé l’avocate allemande 
d'Ocalan, Britta Boehler, et une équi­
pe d’avocats néerlandais, dans la nuit 
de mardi à hier à l'aéroport d'Istanbul.

L’affaire Paula Jones refait surface
WASHINGTON (d’après AFP et AP) — 
L’affaire Paula Jones est revenue han­
ter Bill Clinton qui risque de nouveaux 
ennuis judiciaires pour avoir caché la 
vérité sur sa liaison avec Monica Le­
winsky, lors du procès lui ayant été in­
tenté par l’ex-employée de l’État d’Ar­
kansas pour harcèlement sexuel.

La magistrate chargée de la plainte 
de Paula Jones, une juge de Little 
Rock, en Arkansas, Susan Webber 
Wright, a annoncé hier qu'elle envisa­
geait de faire comparaître le président 
américain pour outrage à magistrat.

Elle a donné aux avocats de M. Clin­
ton jusqu’à demain pour demander sa 
récusation. Le dossier serait alors 
transmis à un autre juge.

Elle a indiqué avoir décidé en sep­
tembre de retarder cet examen « pour 
ne pas s’ingérer dans le processus de 
destitution » en cours au Congrès. «Je 
pense que le moment est maintenant 
venu pour le tribunal d'examiner s’il y

Bill Clinton 
accusé 

d’outrrage 
au tribunal?

a eu outrage à magistrat ». a-t-elle dit.
M. Clinton a été acquitté la semaine 

dernière par le Sénat des deux chefs 
d’accusation — 
parjure et entra­
ve à la justice— 
portés contre lui 
par la Chambre 
des représen­
tants.

Lors d'une déposition recueillie à la 
Maison-Blanche le 17 janvier 1998, M. 
Clinton avait nié devant la juge Wright 
avoir eu une relation sexuelle avec M"" 
Lewinsky.

Les avocats de M"" Jones avaient eu 
vent de cette liaison, et tentaient de 
prouver que le harcèlement sexuel 
était habituel chez l'ex-gouverneur 
d'Arkansas élu président.

L’avocat de M. Clinton, Robert Ben­
nett. avait di) admettre quelques mois 
plus tard que la déposition du 17 jan­
vier était «trompeuseet fausse».

Une citation pour outrage à magis­
trat ranimerait le scandale que M. 
Clinton espérait avoir mis définitive­
ment derrière lui et pourrait fournir 
de nouveaux arguments au procureur 
indépendant Kenneth Starr.

Celui-ci n’a toujours pas terminé son 
enquête à facettes multiples sur le 
président. Mardi, après plusieurs se­
maines d’apparente inactivité, il a 
convoqué à huis clos le grand jury 
(chambre d'accusation) de l'affaire 
Lewinsky sans faire connaître les rai­
sons de cette décision.

AMENDE SÉVÈRE
Outre une sévère amende. M. Clinton 

risque, s'il est jugé coupable d’outrage 
à magistrat, d’avoir à payer une partie 
des frais de justice de Pàula Jones.

L'affaire IMula Jones avait connu 
plusieurs rebondissements et déclen­
ché l’enquête de Kenneth Starr sur la 
liaison du président avec Monica Le­

winsky. Elle a fait l'objet d'un règle­
ment à l'amiable il y a deux mois.

M. Clinton a versé 850000SUS à M™ 
Jones, qui avait été finalement débou­
tée par la juge Wright, mais dont les a- 
vocats menaçaient de faire appel. En 
quatre ans, le président a accumulé 
plus de 6 M S US de frais d'avocats.

Selon le professeur de droit Stephen 
Salzburg de l’université George Was­
hington, M. Clinton s’est effectivement 
exposé à des sanctions pour outrage à 
magistrat dans sa déposition de janvier.

«Plus la sanction sera rapide et 
mieux cela vaudra, car tous les té­
moins potentiels à l’avenir sauront 
que tromper un tribunal a des consé­
quences». a-t-il dit. II a prédit que le 
président serait sans doute frappé 
d’une amende de 250.000$ US.

Le P. Salzburg avait témoigné pour 
la Maison-Blanche lors de la procédu­
re de destitution à la Chambre des re­
présentants.
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